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Avant-propos

L 'histoire immédiate est une aventure toujours difficile, parfois même
périlleuse. Dans le cas de la région des Grands Lacs, la difficulté est encore
aggravée par une Hculture du secret" solidement ancrée dans la trajectoire
historique et politique des deux pays traités ici. Amalenga est le terme utilisé
par les Rwandais pour qualifier ce que les Blancs ne peuvent pas
comprendre, et donc ce qu'ils ne peuvent pas savoir.

Le travail de Filip Reyntjens n'échappe pas aux limites du genre et c'est
d'ailleurs bien volontiers que l'auteur le reconnaft. Le Hdébroussaillage"
d'un terrain de recherche est d'autant plus ardu que les événements relatés
dans son enquête ont été et sont toujours lus à la lumière aveuglante d'un
génocide et à celle, plus diffuse, d'interprétations et de prises de positions
entre des sensibilités différentes, pour ne pas dire plus.

On saura gré à l'auteur d'avoir mis en évidence les deux parcours dans la
nuit qui se produisent en fait durant les trois premiers jours des massacres
rwandais. J'ai naguère utilisé, en les reprenant à l'anthropologue E. Terray,
les images de la "salle climatisée" et de la "véranda" pour qualifier ce qui
relève d'une part de l'immédiatement perceptible et objectivable dans les
actions humaines, d'autre part de comportements quasi-souterrains qui sont
non-visibles au premier coup d'oeil et qui,' tout d'un coup, submergent une
histoire et la transforment, comme dans le cas rwandais, en une tragédie.

Comme l'auteur le souligne dans sa conclusion, il reste encore beaucoup
à écrire sur la suite de ces trois jours qui firent basculer I 'histoire et aussi
sur la manière dont la communauté internationale a géré -- ou plus
exactement n 'a pas géré -- la crise avec les moyens qu'elle s'était donnés. Ses
réactions à contre-temps, voire à contre-sens, ont frappé de discrédit le bras
exécutif de cette communauté internationale, l'Organisation des Nations-
Unies. Mais faut-il pour autant l'jeter l'enfant avec l'eau du bain" ?
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8 F. Reyntjens

Le sens de la tragédie reste encore l'objet de maintes polémiques.
Tragédie "ethnique" ou aboutissement d'une longue crise politique?
L'auteur a voulu privilégier la seconde explication au risque d'atténuer
implicitement la nature génocidaire de la conflictualité et de s'attirer la
foudre d'imprécateurs qui sont toujours sur la brèche. Personnellement, je
sortirais de cette vaine querelle d'école en laissant parler un témoin qui a
vécu à chaud les massacres qui se sont déroulés à Kigali en juin 1994. Il Une
pareille débauche de crimes a quelque chose d'irrationnel, écrit-il. Je
m'interroge toutefois sur cette rage de tuer qui s'est emparée d'un aussi
grand nombre de gens et j'ai posé des questions à quelques Rwandais autour
de moi pour tenter d'en percer les raisons. Je ne sais si j'ai bien interprété
les réponses, mais il m 'a semblé que la haine n'était pas seule en cause. Elle
parait avoir été utilisée, exacerbée pour chauffer à blanc des gens pétris de
rancoeur et de frustrations parce qu'ils ont été exclus de la vie sociale,
économique, culturelle, bref de tout ce qui étaye l'équilibre des individus en
leur donnant leur place dans la société. Ce n'est pas le simple fait du hasard
si les plus violents parmi les miliciens sont issus de Nyamirambo, quartier
dépotoir de toutes les misères ,,1. Tragédie de l'exclusion, le génocide
rwandais a sans doute été davantage le produit d'une crise d'identité que
d'une crise identitaire.

Enfin, on ne fera pas non plus l'économie de la responsabilité des
fauteurs de guerre au Burundi comme de celle du nouveau pouvoir rwandais
à la fois dans le déclenchement du drame et dans sa manière de le gérer
aujourd'hui. Il ne suffit effectivement pas de faire du génocide et de la
criminalisation du politique en général l'unique cause de toutes les dérives.
L'auteur met ici l'accent sur la conquête du pouvoir comme motivation et
logique centrale qui sont à l'oeuvre dans les deux pays. De là à parler de
"totalitarisme" ou de "stalinisme" dans le cas rwandais, il n y a qu'un pas
que l'auteur n 'a cependant pas franchi.

S'il est vrai que les maquisards du FP.R. ont été imprégnés dans leur
"lutte de libération" par une idéologie maolste qui peut paraître d'un autre
âge, n'est-il pas en fait plus indiqué de souligner l'extranéité fondamentale
du pouvoir acquis à la pointe du fusil. Les nouveaux maitres du pays et en
tout cas leur noyau dur sont surtout issus d'une diaspora qui n 'a connu et ne

1 Michel SoWUÙet, Vivre jusqu'à demain. Une mission au Rwanda. Juin 1994, Paris-
Montpellier, L' Anabase-L 'Esprit des péninsules, 1994, p. 48.
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Rwanda: trois jours qui ont fait basculer l'histoire 9

de leurs pères, soit de leur appartenance à u1:1e Hmodernité" qui tranche avec

la fermeture que l'on observe dans la trajectoire historique des Grands Lacs.

La démission et le départ, forcés ou non, de certains hauts responsables du

nouveau régime rwandais, le cynisme d'un certain nombre d'entre eux qui se

sont assuré des Hbases arrières" confortables ne sont-ils pas à mettre en

partie sur le compte des illusions perdues et de l'impuissance à gérer une

Hréconciliation" impossible?

La gestion de la période post-génocidaire n'en est donc que plus difficile
pour ce pouvoir "étranger" qui n'a de surcroît aucune prise sur le
capharnaüm et la cacophonie entretenus, ~n toute bonne foi, par les
"urgenciers" et tous ces chevaliers de I 'humanitaire qui ont eux aussi un

statut d'extranéité. Tout ceci semble indiquer qu'on est toujours au coeur
d'un problème de légitimité politique, ici comme dans les autres
"transitions" africaines.

Jean-Claude Willame
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Introduction

Ce récit paraît plus d'un an et demi après l'époque à laquelle il se réfère. Ce délai
est dû à une combinaison de facteurs. D'aborcL durant les premiers mois qui ont
suivi le début du désastre rwandais, tout canme d'autres persoones intéressées par
ce pays, j'ai été très pris par les aspects immédiats du drame; l'une de nos
préoccupations les plus urgentes était de sauver des vies humaines, notamment en
tentant d'obtenir l'évacuation de Rwandais directement menacés de mort entre avril
et juillet 1994. Les terribles violations des droits de l'homme par l'ancien régime à

peine tenninées, à la suite de sa défuite militaire, nous étions confrontés à d'autres
crises, après l'installation du nœveau pouvoir à Kigali. Une noovelle pratique œ
violatioos œs droits de l'honuœ nœs inquiétait, et il fiillait une fois de plus
"évacuer" des personnes menacées.

Ensuite, cette recherche menée panni mille autres occupations a été
intrinsèquement difficile. En effet, sa source principale est constituée de
témoignages. Or de nombreux témoins, qui furent tous d'une façon ou d'une autre
des acteurs du drame, avaient des raisons de ne rien dire ou de ne pas dire
(entièrement) la vérité, et d'ailleurs certains d'entre eux modifiaient leur récit au fur
et à mesure que progressait l'enquête.n fallait donc procéder à de nombreux
recoupements et vérifications. Le fait que la mémoire s'estompe et qu'en temps de
crise grave, les gens ne regardent pas constamment leur mentre et ne tierment pas de
journal, n'a pas fucitité les choses. Ce travail a en outre été handicapé par le fuit que
ces témoins vivent éparpillés dans de ncmbreux pays et que je n'avais ni les moyens
financiers ni le temps nécessaires pour les visiter tous. rai donc été contraint pour
certains, et non des moindres, de recourir à des échanges par lettre, fax ou
téléphone, voies qui sont loin de remplacer l'entretien direct. S'y est ajoutée début
1995 W1e interdictioo de séjour au Rw~ tandis qu'tme mission auprès des
nouveaux réfugiés à Goma et Bukavu n'était pas sans risques, puisque je n'avais
pas ménagé mes critiques envers l'ancien régime. Dans un paysage politique très
polarisé, je me suis donc retrouvé, comme d'autres personnes qui ont tenté d'être
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12 F. Reyntjens

objectives, entre le marteau et l'enclume~ considéré comme sympathisant du F.P .R.

par les uns et comme sympathisant de l'ancien régime par les autres.

C'est dire que la recherche présentée ici est intennédiaire : elle est loin d'être
tenninée et comporte probablement des erreurs et certainement des lacunes. Si j'ai
décidé de la publier maintenant, tout en sachant que de nombreuses questions
restent ouvertes et qu'il faudrait idéalement puiser à d'autres sources, c'est que j'ai
estimé qu'il ne fallait pas trop s'éloigner de l'événement, et que de toute façon elle
contient suffisamment d'éléments nouveaux pour présenter W1certain intérêt. Par
ailleurs, même les questions sans réponse constituent des pistes de recherche qui
doivent être suggérées aux autres -chercheurs, journalistes, enquêteurs judiciaires-
qui désirent aller plus loin ou qui en ont les moyens.

Cette étude aborde une période très brève, mais cruciale de l'histoire récente du
Rwan~ celle qui s'étale de la soirée du 6 avril 1994, moment de l'attentat contre
l'avion présicbttiel, au 9 a~ jour où le "gouvernement intérimaire" prête sermmt.
C'est pendant ces trois jours que se produisent l'étincelle que constitue l'attentat
(mettant à feu la machine à tuer qui allait prendre un caractère génocidaire), la
reprise de la guerre, les choix politiques qui mèneront à l'impasse et l'assassinat de
dix casques bleus, assassinat qui a sans doute joué un rôle déterminant dans le re-
trait de la communauté internationale et l'abandon des Rwandais au génocide et aux
massacres.

De nombreux écrits ont paru sur le Rwan~ mais à ma connaissance aucun ne
s'est intéressé de façon spécifique à ces 72 heures. Certes, des ouvrages -tels calX
de Colette Braeckman2 et de François-Xavier Verschave3- en abordent certains
moments forts, comme l'attentat ou la mort des dix para-commandos belges. Ces
écrits ont eu le mérite d'avoir été publiés rapidement après les événements et d'avoir
ainsi interpellé le monde. En revanche, ils n'ont pas toujours bien informé l'opinion.
En effet, la rapidité avec laquelle ils ont paru explique aussi pourquoi ils recèlent
des inexactitudes sur de nombreux points; trop de faits et d'analyses sont basés sur
une seule source, un seul témoignage, de surcroît parfois de seconde main. n serait

2 C. BRAECKMAN, Rwanda. Histoire d'Wl génocide, Paris, Fayar~ 1994.
3 F.-X. VERSCHA VE, Complicité de génocide? La politique de la France au Rwanda, Paris, La

Découverte, 1994.
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Rwanda: trois jours qui ont fait basculer l'histoire 13

fastidieux de relever toutes leurs, erreurs et je m'abstiendrai de le faire, sauf lorsque
cela s'avère pertinent poor le récit4.

En fin d'ouvrage, je reproduis le récit d'ooe autre période de 72 hall~, œlle qui
s'oo étalée du 20 au 23 octobre 1993 au Burundi, le voisin méridional du Rwanda5.
Trois raisons m'ont conduit à l'inclure. La première est qu'il fàllait rendre
disponible une description détaillée des événements de Bujumb~ tout simplement
pour servir à l'histoire. La deuxiètre est que les événements violents qui se soot
produits au Rwanda et au Burundi ont teOOance à se renforcer mutuellement dans
une dialectique perverse, et que le coup d'Etat au Burundi et l'assassinat du
président Ndadaye ont contribué au déroulement du drame rwandais. La troisième,

enfin, est que -comme je le montrerai dans la conclusion- on observe des analogies
frappantes entre les événements d'octobre 1993 à Bujumbura et œux d'avril 1994 à
Kigali et que l'analyse des premiers fournit, dès lors, un matériel utile de
comparaison.

Un mot doit encore être dit à propos de la méthodologie. Comme indiqué plus

haut, la source principale de ce travail est constituée de témoignages, ce qui soulève
le problème de la qualité des infonnations, d'autant que la cœftootatiœ de témoins
a souvent été impossible. Je n'utiliserai le style affinnatif que si au moins deux
témoins fiables6 renseignent la même chose iOOéperxJamment l'tut de l'autre; dans les
autres cas (un seul térno~ plusieurs témoins paraissant moins fiables), j'utiliserai le
conditionnel. Un document assumé par son auteur est ici considéré sur le même pied

qu'un témoignage. Un problème majeur pour le chercheur académique, qui a
l'habitude de citer ses sources, a été que la plupart des témoins G'en ai inteITogé plus
de cent) ont exigé l'anonymat. Plutôt que de citer les quelques infonnateurs qui n'y
voyaient pas d'inconvénient, j'ai décidé de n'identifier aucuœ source orale.

4 TIfaut d'ailleurs insister sur le fait que les ouvrages de Braeckman et de Verschave sont panni les
meilleurs; tm des spécimens les plus ftappants d'une "presse de boulevard" de très mauvais alloi

a été produit par Krop (p. KROP, Le génocidefranco-africain, Paris, lC. Lattès, 1994).
5 Ces données ont été recueillies en grande partie lors d'w1e mission d'enquête qui a visité le

B\lIUIdi du 26 janvier au 10 février 1994. Le juge <finstructim français J.-P. Getti et le
professeur canadien W. Schabas étaient les autres membres de l'équipe au sein de laquelle j'ai
enquêté sur la période analysée ici.

6
"Fiable" est évidenunent un concept relatif et subjectif. Entrent en ligne de compte: l'intérêt per-
sonnel du témo~ la cohérence interne de son témoignage, sa crédibilité sur d'autres faits qu'il
renseigne, le caractère direct ou non de l'observatiœ...
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14 F. Reyntjens

Je remercie Alison Des Forges, Gauthier de Villers, André Guichaoua, René
Lemarchand et Jean-Claude Willame, ainsi que deux lecteurs qui doivent rester
anonymes, pour leur lecture critique du manuscrit. Puisque je n'ai pas toujours pu
suivre leurs sur8estions et observations, je suis seul respoosable des erreurs
factuelles et d'analyse qui demeureraient dans ce Cahier. Edwine Simons a bien
voulu corriger le texte du point de vue linguistique et stylistique. Les cartes ont été
dessinées par le centre audiovisuel de l'Université d'Anvers.

Ce manuscrit a été clôturé au début du mois de novembre 1995.
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Antécédents7

Dans la seconde moitié de l'année 1990, le Rwanda est conftonté à un double
défi. D'une part, dans le cadre du "vent du changerœnt" qui soufHe sur l'Afrique et
dans le sillage du sommet de La Baule, le président Habyarimana annonce, le 5
juillet 1990, que le pays va s'engager dans un processus de démocratisation. D'autre

part, le Front Patriotique Rwandais (F.P.R.) lance, le 1er octobre, une invasion à
partir de 1'00000da.'Le F.P.R. étant composé dans sa grande majorité de réfugiés
tutsi (qui ont dû s'exiler en plusieurs vagues à partir de la révolution de 1959-1961),

l'attaque est dès lors perçue (ou présentée) comme une tentative œ restauration du
"régime féodaJo-monarchique" d'antan.

Alors que l'invasion initiale est repoussée, le F.P.R va entamer une guerre de
guérilla dans le Nord, guérilla d'autant plus aisée à mener qu'il continue de
bénéficier de soutiens en Ouganda. En dépit de la guerre, le processus de
démocratisation paraît se poursuivre conune ailleurs en Aftique : promulgation, le
10juin 1991, d'une nouvelle constitution consacrant le multipartisme; agrément de
partis d'opposition à partir de juillet; foonation d'un gouvernement de coalition,
dirigé par un premier ministre issu de l'opposition, en avril 1992. L'entrée en
fonction de ce gouvernement, d'une part, et le fait que le F.P.R. parvient à occuper
une portion, si réduite fut-elle, œ territoire à l'extrême Nord, vont ouvrir la voie à
un processus de négociations entre le gouvernement et le F.P.R.

De militaire, la démarche devient politique. On ne discute plus uniquement de
cessez-le-feu, mais aussi de partage du pouvoir. Dans cette redistribution
fondamentale des cartes, les partis de l'opposition intérieure et le F.P .R. sont
initialement des alliés objectifs, puisque l'action année de ce dernier a forcé des
concessions dont l'opposition intérieure ne pouvait que rêver. Entamé en juillet
1992, le "processus d'Arusha" s'étend sur enviroo un an. Passant par les protocoles
relatifs à l'Etat de droit (18 août 1992), au partage du pouvoir (30 octobre 1992 et 9
janvier 1993), au rapatriement des réfugiés (9 juin 1993), à l'intégration des forces
années (3 août 1993) et à des questions diverses (3 août 1993), il est finalisé par la

7
POW"W1historique plus élaboré de l'évolution politico-militaire du Rwanda peOOantla périooe
1990-1994, on peut consulter F. REYNTJENS, L'Afrique des gronds lacs en crise. Rwanda,
Bunmdi: 1988-1994, Paris, ~ 1994.
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16 F. Reyntjens

signature, le 4 août 1993, de l'accord de paix. Celui-ci prévoit, d'une part, la mise
en place d'institutions intérimaires (gouvemerrent de transition à base élargie -
GTBE-et Assemblée nationale de transition -ANl) dans les 37 jours qui suivent la

signature de l'accord, et d'autre part, une période de transition, qui doit en principe
durer 22 mois et être clôturée par des élections.

La clé œ voûte de l'arrangem~t est le déploiement par l'ONU d'une force
militaire, la "Mission des Nations unies d'assistance au Rwanda" (MINUAR). Les
négociateurs d'Arusha ont, en ce domaine, fait preuve de très peu de réalisme. TI
était, en effet, impossible de déployer un contingent de quelques milliers de casques
bleus en 37 jours. n faudra, en fait, attendre le 5 octobre 1993 pour que le Conseil
de sécurité décide, par sa résolution 872 (1993), de mettre sur pied la MINUAR.
Son déploiement débutera dans la seconde moitié de novembre.

Alors que la présence de la MINUAR semble devoir pennettre la mise en
application de l'accord d'Arusha, de nouveaux obstacles vont progressivement
handicaper le processus. Dès le milieu de 1993, le jeu politique se 1àusse : au lieu
de se jouer à trois (M.RN.D. - opposition intérieure - F.P.R), il se joue
progressivement à deux. Ce qui explique, on le v~ l'enjeu de plus en plus crucial

d'une arithmétique très serrée. Les partis politiques de l'opposition intérieure se
scindent en deux ailes, l'une favorable au processus d'Arusha (appelée "pr<r
F.P.R fi), l'autre très méfiante à l'égard du F.P.R. et se rapprochant de plus en plus
de l'ancien parti unique M.R.N.D. (appelée "Po\Ver"). Tour à tour, le M.D.R., le
P.L., le P.S.D. et le P.D.C. font l'expérience de scissions suivant cette ligne de
partage, phénomène qui va complètement bipolariser la vie politique. Le coup d'Etat
du 20-21 octobre 1993 au Burundi et l'assassinat du premier chef d'Etat élu et hutu,
Melchior Ndadaye, par des putschistes tutsi contribuent de façon décisive à la
méfiance envers le F.P.R. et au rejet du partage du pouvoir. Avec le bénéfice du
recul, on peut dire que dans de très nombreux esprits l'accord d'Arusha a disparu
avec le président Ndadaye, d'autant que de nanbreux Hutu ont été choqués par la
jubilation de certains Tutsi de Kigali à l'annonce de la mort du président burundais
et par leur refus de participer à la manifestation de soutien au peuple burundais
organisée le 23 octobre 1993.

Le 28 décembre 1993, des dirigeants du F.P.R. (y compris des futurs ministres
et députés) arrivent à Kigali, accompagnés par un bataillon de 600 hommes de
l'A.P.R. (Année patriotique rwandaise, aile année du F.P.R.) qui doit assurer leur
protection. Ils sont cantonnés dans l'enceinte du Conseil national de développement
(C.N.D., nom donné au parlement sous la deuxième République). Qu'on ait choisi le
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symbole de la souveraineté du peuple pour abriter le F.P.R. a causé de profonds
ressentiments, qui n'ont fait qu'ajouter au discrédit qui frappait l'accord d'Amsha8.

Les blocages politiques cœunenœnt dès le début 1994. A de nombreuses
reprises, on tente de mettre en place le GTBE et l'ANT. A chaque fois l'un des deux
blocs politico-militaires -"M.RN.D. et alliés" ou "F.P.R et alliés"- fuit de
l'obstruction. Ains~ le 5 janvier, le président Habyarimana prête sennent en tant que
chef de l'Etat devant la Cour constitutionnelle, mais lorsque l'après-midi du même
jour, on tente de procéder à l'installation du GTBE et de l'ANT, seuls les candidats
de la mouvance M.RN.D. sont présents; ni les candidats de l'autre bloc, ni le
président de la Cour constitutionnelle ne soot l~ et la céremonie est reportée sire
die. C'est le début d'une longue série de reports. Le 8 janvier, des manifestants
(notamment des milices Interahamwe du M.R.N.D., Impuzanmgambi de ]a C.D.R.
et des jeunes du M.D.R. Power) empêchent le déroulement de la cérémonie. Le 23
février, ce sont une fois de plus le "bloc F.P.R" et le président de la Cour
constitutionne'le qui manquent à l'appel. Le 21 mars, le blocage vient du "camp
M.RN.D. It. Remisede quelquesjours, la cérémoniedu 25 marsn'a pas lieu;tout le
moOOeest l~ saufle F.P.R Le 28 mars, c'est au tour du président Habyarimana de
bouder la prestation de senrent...

La logique sous-jacente à ces blocages successifs n'est pas difficile à saisir.Les
accords d'Arusha ont introduit des techniques typiquement "consociationnelles",
visant à éviter qu'une partie ne prenne le dessus et à exclure les décisioos strictement
majoritaires. Ainsi, si dans W1premier temps, les décisioos du gouvernement
doivent être prises par consensus, elles requièrent toujours, dans un second temps,
une majorité des deux tiers, c'est-à-dire 14 ministres sur 21. De même, au
parlement, certaines matières importantes (notannnent la mise en accusation du
président de la République et le vote d'une motion de censure contre le
gouvernement) doivent être prises à la majorité des deux tiers, c'est-à-dire 48
députés sur 71. Afin de s'assurer la minorité de blocage d'un tiers + uœ voix, le
M.RN.D. a donc besoin :
-au gouvernement: outre ses 5 ministres, de 3 autres (sans doute 2 M.D.R. Power

et I P .L. Power);

- au parlement: outre ses Il députés, de 13 autres (sans doute 6 M.D.R. Power, 5
P.L. Power et 2 des petits partis).

8 La JIqx>SÏtion iJÙtiale de la MINUAR était d'installer le F.P.R. au camp KAMI. Celui-ci refusa,
estimant ce lieu trop éloigné de Kigali. Après de nombreuses négociations âpres et difficiles, le
président Habyarimana finit par céder et accepta l'installation du œtaillon du F.P.R. au C.N.D.
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Le "camp F.P.R." (F.P.R., P.S.D., M.D.R.-Twagiramungu, P.L.-Ndasingwa,
P.D.C.) tentera dooe de s'assurer ces deux tiers, et le "camp M.R.N.D." (M.R.N .D.,
M.D.R. Power, P.L. Power) essayera de l'en empêcher. Chaque bloc étant très
proche de soo objecti£ l'enjeu s'est finalement réduit à l'attribution dUn portefeuille
ministériel dévolu au P.L. et à un ou œux sièges de député9. Dans cette lutte, les
politiciens démocratiques du miliw du terrain se sont avéœs de véritables apprentis-
sorciers: ils sont tombés dans le piège de la bipolarité qui laIr était teOOu par le
M.RN.D. et le F.P.R, alors qu'ils auraient pu exercer une influence politique
considérable s'ils s'étaient profilés comme une "troisième force", capable d'arbitrer
entre les deux extrêmes et de faire pencher la balance.

Cette lutte politique et les blocages contribuent graduellement au pourrissement
général de la situation, évolution qui va s'accompagner de nombreuses violences,

hypothéquant encore la recherche dUn arrangement politique. Le meurtre, à Kigali,
du ministre des Travaux publics Félicien Gatabazi (p.S.D.) le 21 févrierJO, et -
probablement en guise de représailles - celui du président de la C.D.R, Martin

Bucyana, le I~ à Butare font considérablementmonter la tension. La
semaine du 21 février est particulièrement agitée : des di~ines de personnes
trouvent la mort dans des violences politiques, de nombreuses autres sont blessées.
En mars, des dizaines d'autres encore sont tuées ou blessées dans des incidents à
l'anne à feu ou à la grenade, notamment à Kinihira, Byumba et Kigali.

Dans l'entre-temps, la pression internationale exercée sur le président
Habyarimana augmente considérablement. Les ministres belges des Aflàires
étrangères et de la Défense, W. Claes et L. Delcroix, visitent le Rwanda, respective-
ment en février et mars. M. Claes prononcera, à l'adresse du Chef de l'Etat, une
petite phrase qui sera fort mal perçue: "fi est minuit moins cinq". Le secrétaire
d'Etat adjoint aux Affaires afiicaiœs, George Moœe, et d'autres respoosables
américains (notamment Prudence Bushnell, sous-secrétaire d'Etat adjoint chargée de
l'Attique) insistent dans le même sens. Le secrétaire général de l'O.N.V. menace de
mettre fin à la MINUAR, dont la mission expire nonnalement le 3 avril, si les
institutions d'Arusha ne sont pas installées. Ainsi tiraillé entre la communauté
internationale et sa propre base politique, le président Habyarimana cherche des
soutiens dans la sous-région. Le 26 février, il se rend à Gbadolite chez le président

9 Cela explique l'âpreté de la lutte autour de la représentation du P.D.!. et au sujet de l'inclusion ou

non de la C.D.R, alors que ces Jmtis n'avaient de toute façon droit qu'à Wl seul député.

10Je reviendrai. plus tard sm cette affaire.
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Mobutu et Y retourne le 4 avril; le 7 mars, il rencœtre le présiœnt Museveni à
Kampala~ le lendemain, il se rend à Dar-Es-Salaam pour un entretien avec le
président Mwinyi. n repart en Tanzanie lejour fatidique du 6 avril.

Dans cette situation de blocage, les deux parties se préparent à la reprise de la
guerre, notamment en se renforçant d'une façon manifestement contraire à l'accord
de paix. Du côté œ l'artree rwaOOaise, nous disposoos d'un exemple bien
documenté, à la suite d'une enquête de la MINUAR Le 21 janvier 1994, un De8 de
la compagnie East Afucan Cargo, vol no. CD0483, atterrit à Kigali en provenance
de Bruxelles~ il a fait escale à Châteauroux (France) où ont été embarquées 90
caisses de munitions pour mortierll. Les milices des partis de la mouvance
présidentielle continuent de stanner et se préparent ~ la confrontation. On verra plus
loin qu'une ooalition militaro-civilemet en place une énonne "machine à tuer" au vu
et au su de la communauté internationaJe. De goo côté, Je batai.lJqndu F.P.R. se
renforce bien au-delà de ses effectifs convenus. D'après des sources au sein de la
MINUAR, des hommes, des annes et des munitions sont infiltrés à l'occasion des
navettes de rotation entre le cantoI1l1elœntau C.N.D. et la zone occupée par le
F.P.R dans le Nord; les contrôles des camions sont des plus sonnnaires. Le 6 mars,
une jeep Pajero avec plaque bunmdaise est impliquée dans un accident de la
circulation près du C.N.D.; le véhicule est bourré de munitions et de grenades,
vraisemblablement destinées au F.P .R. En outre, de nombreux sympathisants
annés du F.P.R sont disséminés en ville. Ailleurs dans le pays, des "brigades"
clandestines sont mises en place.

Une atmosphère de guerre imminente règne donc à Kigali. Des extraits du
journal d'un Rwandais sans attaches politiques qui suit attentivement les choses sont
révélateurs: "Cette situation va de mal en pire" (23 février); "On a l'impression que
le M.R.N.D. veut la guerre" (24 février)~ "Le spectre de la guerre pèse plus que
jamais" (13 mars)~ "tous redoutent la recrudescence de la guerre civile" (2 avril).
C'est dans cette ambiance que le président Habyarimana s'œvole pour le sommet
régional sur la situation au Burundi et au Rwanda organisé à Dar-Es-Salaam. Il ne
rentrera pas vivant de cette mission.

Il Spécifications: 900 pièces de 60 nun.~ poids total 3.240 kg.~ type MC-HB60~ no. lot 2BT-93.
Ces mwùtions seront mises sous scellés au camp de Kanombe et resteront sous contrôle de la
MINUAR jusqu'au 7 avril 1994.
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L'attentat

Le 6 avriL à 20.22 heures, heure œ Kigal~ l'avion présiœntiel Falcon 50
Mystère immatriculé 9X-RNN s'écrase à Kanombe après avoir été touché par un
ou deux12 missiles sol-air. fi n'y a aucun survivant panni les neuf passagers, dont
les pr~idents Habyarimana du Rwanda et Ntaryamira du Bunm~ et les trois
membres fiançais de l'équipage. Des accusations sont immédiatement lancées et des
hypothèses fonnulées. Puisqu'il s'est avéré impossible de réunir des preuves
réellement concluantes dans un sens ou dans un autre, je présente ici les données
que j'ai pu recueillir, et je pèse le pour et le contre ges différents scénarios. Tout en
constatant que l'on reste aujourd'hui dans l'incapacité de. conclure de façon

définitive, j'expliquerai pourquoi j'estime qu'un faisceau d'indices qésigne plutôt le
F.P.R (ou des éléments en son sein) comme l'auteur de l'attentat. Je dois cependant
reconnaître qu'il s'agit d'indications et: non de preuves concluantes. Je présenterai
également une donnée matérielle, que je n'ai pu exploiter qu'en partie, qui pourrait
s'avérer cruciale: l'exploration complète de cette piste pennettrait peut~re
d'abootir à une conclusion définitive. Les éléments susceptibles d'être versés au
dossier étant fort nanbreux et de valeur très iœgale, je limiterai ma présentation à
ceux que j'estime pertinents pour ce récit.

Première hypothèse: des éléments radicaux du régime et de l'année;
variante: des militaires français agissant pour le compte de ceux-ci

C'est l'hypothèse qui a recueilli le plus d'adhésions et qui m'a pendant longtemps
semblé la plus vraisemblable. Voyons d'abord les éléments à charge.

Conunençons par le motif On l'a déjà dit, tant la démocratisatioo en général que
la mise en application des accords d'Arusha constituaient pour les "uhras" du
régime une menace existentielle, et ce pour des raisons tant économiques que
politico-idéologiques.Du point de vue économique, c'était, pour le réseau mafieux
de l'entourage présidentiel, la fin du pot-aux-roses. Finis les privilèges, les

J2 Deux missiles ont été tirés, mais d'après plusieurs témoins oculaires seul le second a touché
l'avion.
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"exonérations" de toutes sortes, les fraudes et les spéculations. Politiquement et
idéologiquement les accords d'Arusha ouvraient, pour les Hutu "purs et durs", la
porte au cheval de Troie politico-militairedu F.P.R Le sentiment de crainte que ces
ultras et d'autres éprouvaient était renforcé de fàçon dnunatique par la manière dont
des militaires tutsi avaient mis fin à l'expérience démocratique au Burundi (voir
supra; on y reviendra avec plus de détails en fin d'ouvrage).

TIn'est pas exclu que les radicaux, déjà irrités par une rencontre discrète tenue le
9 mars à Kampala entre les présidents rwandais et ougandais, aient appréhendé une
"capitulation" d'Habyarimana. Leur rejet de la mise en oeuvre des accords d'Arusha
s'est exprimé de fàçon très nette le 4 avriL deux jours à peine avant l'attentat. Lors
d'une réceptioo donnée par le contingent sénégalais de la MINUAR à l'occasiœ œ
la tète natiooale de leur pays, le colorel Bagœora disait œvant plusieurs témoins
que les accords d'Arusha n'offraient auame perspective et qu'il1àllait extenniner
tous les Tutsi. D'après un témoin, il aurait égalernœt exprimé son désacoord sur le
déplacement que le président Habyarimana comptait effectuer à Dar-Es-SaJaam,
l'estimant inopportun et ajoutant qu"'il pourrait lui arriver malheur". Antécédent
plus ancien, d'après Marc Rugeoera, "Bagosora participated in the Arosba process.
When we had nearly completed the negotiations, he told us publicly that he was

returning to Kigali 'to prepare for the apocalypse'''13.

Mais le chef de l'Etat avait-il l'intention de céder ? fi Y a sur ce point deux
témoignages opposés. D'une part, le 1er avril, le représentant spécial du secrétaire
général de l'ONU, Jacques-Roger Booh Booh, qui cherche, depuis un certain temps,
en vain à rencontrer le président Habyarimana, est infonné par Joseph Nzirorera,
secrétaire national du M.R.N.D. et très proche de la famille présidentielle, que le
chef de l'Etat est disposé à le recevoir à Gisenyi où il passera le week-end de
Pâques. Booh Boob va l'y retrouver à deux reprises. n est d'abord convié à déjeuner
chez Alphonse Higaniro, ancien ministre et beau-fils du médecin persoonel du
président. Sont présents en plus de Higaniro et de Boob Boob, le chef de l'Etat et
son épouse, Joseph Nzirorera et son épouse, Pasteur Musabe14 et son épouse, et
Alphonse Ntirivamunda et son épouse (une fille du chef de l'Etat). Les mêmes
personnes, avec en plus le colonel Anatole Nsengiyum~ conunandant de place de
Gisenyi, se retrouvent le soir au diœr chez le président de la République. M. Boob
Boob est entouré dUn véritable "Gotha" du régime: toutes ces personnes sont des

13 African Rights, Rwanda. Death, Despair and Defiance, 2e. édition revue et augmentée, août
1995, p. 86.

14 Pasteur Musabe, directeur de la Banque Continentale Afiicaine Rwanda (BACAR), est le frère
du colonel Bagoso~ dont on verra le rôle important dans la suite de ce récit.
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membres influents de l'akazuI5. Bien qu'il s'agisse de conversations à bâtons rompus
plutôt que de séances de travail, Booh Boob lui fait part des hésitations de Boutros-
Ghali à renouveler la MlNUAR au cas où les problèmes politiques n'étaient pas
résolus. Pressé par son interlocuteur de prendre une décision historique, le président
de la République l'infonne qu'il se rendra à Gbadolite le 4 avril, puis à Dar-Es-
Salaam le 6 avril et qu'il le recevra dès son retour, mais il ne promet rien de précis.
Le chef de l'Etat paraît plutôt intransigeant quant à l'intégration de la C.D.R au
parlement; il vilipende le président Museveni pour son soutien militaire au F.P.R et
il s'en prend à la communauté internationale pour les pressions intolérables exercées
à son égard. Toutes les personœs présentes appuient avec zèle les vues du chef de

l'Etat et tentent de convaincre Boob Booh que le F.P.R et ses alliés locaux et
étrangers sont les seuls responsables de la situation inextricable du pays. En quittant
Gisenyi, le représentant spécial n'a pas l'impression que les choses sont près de se
débloquer.

D'autre part et en sens inverse, Enoch Ruhigira, directeur de cabinet du
président Habyarimana, soutient que celui-ci avait, avant même son départ pour
Dar-&-SaIaam, œcidé de rœttre fm aux tergiversatiOŒet de procéder à la mise en
place des institutiœs prévues par les accorœ d Arusha. Selœ Ruhigira, il avait reçu
instruction le matin du 6 avril de rédiger un projet de communiqué annonçant que
les institutions de transition seraient installées le 8 avrill6. Ruhigira se trouvait
d'ailleurs à l'aéroport au moment du crash pour fàire approuver le texte par le
président Habyarimana.

Observons également qu'au sein de l'année existaient des résistances
corporatistes contre le protocole militaire œs accords d'Arusha. Puisque le F.P.R.
devait obtenir la moitié des fonctions de commandement, des officiers des F.A.R.
allaient inévitablement perdre en même temps que leur fonction les avantages
substantiels qu'elles procuraient.

Voilà pour le motif Qu'en est-il de l'occasion et des moyens? D'abord, on sait
d'où sont partis les missiles. n s'agit des environs immédiats d'W1endroit appelé "La
Fenne", situé sur la piste reliant la colline de Masaka à la route principale Kigali-

Rwamagana-Kibungo~ "La Fenne" se trouve à quelques centaines de mètres à vol

15 Littéralement "la petite maison", désignation de l'entourage inunédia~ tant fanùlial que
politique, du président Habyarimana.

16 Le 5 avril, M. Ruhigira a déjà fait savoir à M. Mamadou Kane, conseiller politique de M Booh
Booh, qu'il prévoyait qu'à ~n retour de Tanzanie le chef de l'Etat f~ W1edéclaration proposant
W1esolution pour mettre W1tenne à l'impasse politique.
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d'oiseau œ cette dernière et à deux kilomètres à peine du camp militaire de
Kanombe (voir carte 1). La zone est densément peuplée. De nombreux civils et
militaires proches du régime Y habitent. De plus, à la bifurcation entre la route
natiooale et la piste œ Masaka se trouve W1eposition de la gendarmerie et des
F.A.R. Cette dernière donnée est très importante et je l'évoquerai à nouveau dans
un autre contexte. n existe à ce sujet un témoignage,recueillipar l'auditorat
militaire belge; j'ai par ailleurs pu interroger moi-tMne à Kigali le témoin (P.H.) et
recouper l'essentiel de sa déclaration. Le matin du 6 avril, entre 10 et: 10.30 heures,
P.H., en route pour le Lac Muhazi, voit une position mixte (F.A.R. et gendannerie)
à l'endroitoù la piste de Masaka rejoint la route nationalevers Rwamaganaet
Kibungo. Ayant travaillé en tant que mécanicien civil pour l'mtœe lWandaise, PH.
est frappé par plusieurs détails : en contravention aux règles en vigueur dans la zone
de Kigali (KWSA: Kigali Weapons Secure Area), où Ie déploiement d'annes
I~s est interdit, il reconnaît une mitrailleuse quadruple sous bâcœ sur Wle
remorque attachée à une jeep; en outre, deux des militaires portent un étui en webb
à la bretelle; ces étuis semblent contenir des tuyaux d'environ 1,5 mètres de longl7.
Lorsque P.H. rentre à Kigali vers 19.45 heures, il constate que la position est
toujours au même endroit. En dépit de l'obscurité, il observe que la mitrailleuse
quadruple est débâchée. On peut déduire de ce témoignage qu'une bonne demi-heure
avant l'attentat, une position militaire rwandaise (disposant de deux missiles sol-
air 1), se trouvait à quelques centaiœs de mètres de "La Ferme". Je rerai plus loin la
critique de la déduction qui paraît s'imposer et je ferai intervenir une autre
hypothèse susceptible de rendre compte de ces observations.

Abordons le problème de la disponibilité de missiles sol-air et de la capacité de
les utiliser. On a fait valoir que l'année rwandaise ne dispœait pas de missiles sol-
air, ce qui suffirait en soi à la mettre hors cause. D'après un rapport de Human
Rights Watch, qui a fuit l'inventaire des annes emportées au Zaïre par les F.A.R.
après leur défaite, ce stock comprendraitl8, notamment, entre 40 et 50 missiles
SAM-7 et 15 Mistral19, ce qui tendrait à prouver que l'année rwandaise possédait

17 il est égalementftawé par la façon dont ces deux militairesportent leur béret. C'est la base
d'une des hypothèses "fumçaises" sur lesquelles je reviendrai.

18futilise le conditionnel, parce que l'infonnation de Hmnan Rights Watch provient d'une seule
source, le capitaine britannique Sean Moorhouse, officier G2 de la MINUAR-IL qui ne la détient
que de seconde main.

19Hwnan Rights Watch, Rwanda. A New Catastrophe?, décembre 1994, p. 4. En fait, le bataillon
belge de la MINUAR awit ~u W1e infonnatioo seloo laquelle les F.AR. disposaient de 15

Mistral. Moins d'une semaine avant l'attenta~ le Centre Opérations (C-Ops) de l'année belge
avait fait état du danger de tirs de missiles contre les C-130 de la force aérienne belge (entretien
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en réalité uœ capacité sol-air assez importante. n est évidemment peu vrai-
semblable qu'une ~ dispœe d'un arsenal coûteux sans savoir s'en servir. On a

cepeOOantsootenu que les tirs œ pouvaient être l'oeuvre œ militaires rwandais,
ceux-ci n'ayant pas été fonnés à ce type dexercice. On reviendra plus loin sur cette
affinnation, qui s'inscrit notamment dans la "thèse ftançaise".

L'hypothèse d'un coup monté par les radicaux du régime se base sur la rapidité
avec laquelle les F .A.R et la gendarmerie ont réagi après l'attentat. On a fait
remarquer qu'endéans les quinze minutes, des barrages furent mis en place dans la
région de l'aéroport et ailleurs en ville. Dès 20.45 heures, des éléments belges de la
MINUAR et de la coopération technique militaire belge (C.T.M.) sont immobilisés
et neutralisés autour et à l'intérieur de l'aéroport. D'après des témoins qui
connaissent bien l'année rwandaise, celle-ci était incapable de reagir dans un délai
aussi bref, à moins d'avoir été avertie d'avance. Le fait que la garde présidentielle
ait immédiatement interdit l'accès à l'épave de l'avion et aux débris des missiles

paraît également suspect. D'autres témoignages vont dans le même sens. Ains~
d'après un témoin, des barrages auraient été mis en place dans le quartier
Kimihurora dès 19.30 heures, près d'une heure avant l'attentat; vers 17 heures déjà,
un militaire aurait conseillé à une amie de rentrer chez elle, "parœ qu'il va y avoir
quelque chose"~ et, d'après un troisième témoin, déjà dans la matinée, vers 9 heures,
un cadre des interahamwe employé chez Rwandex, aurait annoncé à son patron que

"la guerre (allait) recommencer ce soir". De plus, des éléments des F.AR, en
particulier du bataillon para-oommando stationné à Kanombe, ont, dès la soirée du
6 avril, tué de nombreuses personnes (certaines sources parlent de plusieurs mil-
liers) dans la zone de Masaka. Ces tueries massives, qui ont commencé dans la nuit
du 6 au 7 avril, ont été achevées dans celle du 8 au 9 avril. A-t-on voulu éliminer
des témoins gênants ?

Autre élément à charge encore, l'attentat aurait été difficile et en tout cas très

dangereux à réaliser sans la complicité de la tour de contrôle. Puisqu'il fiUsait nuit,
les comploteurs ne pouvaient travailler uniquement à vue; ils devaient être sûrs que
c'était bien l'avion visé qui était en approche finale, car deux autres avions le
suivaient d'assez près (un C-130 belge à 15 minutes, un Beech craft burundais à 30
minutes). Alors que, contrairement à ce que plusiwfS sources ont affinné20, la

avec les officiers82 du 1er bataillon para et du 2ème bataillon commando, Di~ 4 janvier
1995).

20Ainsi, Colette Braeckman (Rwanda..., op. cil., p. 174) écrit que "les Belges se sont vu interdire
l'accès [à la tour de contrôle] depuis deux jours".
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MINUAR n'a jamais été présente dans la tour, des éléments de la garde
présidentielles'y trouvaient. D'après ce qu'aurait relaté le pilote du Beech burundais
au journal Le Citoyen, le contrôleur à la tour de Kigali aurait été épié par des
militaires, "qui ne cessaient de lui demander l'état de progression du Falcon"21.Mais
la complicité au sol a été déduite surtout du fuit que les feux de la piste
d'atterrissage auraient été éteints lors de l'approche finale de l'avioo. Or c'est en
réalitéaprès l'attentat que ces feux ont été éteints par le personnel de la tour, pris de
panique. Celui~i a égalerœnt éteint l'éclairage de la tour de cootrôle. Dans une
conversation avec le C-130 belge, le contrôleur affinne qumil y a une panne de
courant", ce à quoi l'équipage belge rétorque qu'il ne comprend pas comment la
radio peut alors fonctionner.

Un dernier point avancé pour soutenir cette hypothèse (ou sa variante
"ftançaise", voir infra) est le décollage, dans les 15-20 minutes après le crash, d'un
avion léger, qui aurait pu évacuer le commando responsable de l'attentat. Or le
témoignage du capitaine Vandriessche, commandant du groupe airfield du bataillon
beJgede la MINUAR, est fonnel : auCW1avion n'a décollé après l'attenrnt. Le bruit
des moteurs que plusieurs témoins affi.rrnmt avoir entendu est sans doute celui du
C-130 belge, arrivé au-dessus de l'aéroport environ 15 à 20 minutes après le crash;
il a circulé, feux éteints, à 22.000 pieds (17.000 pieds au-dessus de Kigali) et dans
une nuit sans nuages, ses mŒeurs étaient audibles au 50122.

S'il est incontestable que la thèse mettant en cause les "durs" du régime - thèse
qui a reçu une adhésion considérable - peut s'appuyer sur certains éléments du
dossier, il reste que l'argumentation en ce sens est au totaJ assez faible, surtout
quand on élimine toutes les "données" avancées par la presse qui se sont avérées
inexactes. Stephen Smith, journaliste à Libération, est le premier a avoir eu
l'indépendance d'esprit de remettre en cause la thèse de la responsabilité des
radicaux hutu. Juste après le génocide, il falJait en effet du courage pour aller à
contre-courant d'une conviction largement répandue -et que j'ai moi-même
longtemps partagée - que les responsables du génocide étaient également ceux qui
avaient abattu l'avion. Or Stephen Smith a fuit remarquer qu'au moins trois indices
vont à rencontre de cette thèse. D'abord, le colonel Elie Sagatwa, un des principaux

21 Le Citoyen, No. 29 du 1-15 avril 1994. Cependant, les interprétations du Citoyen doivent être
lues avec circonspection. Ainsi, il avance l'hypothèse que l'avion burundais aurait été invité à

pa&<;erde la fréquence radio 124.3 à la fréqueœe 118.3, "parce que la première était swvei11ée

par des militaires". Or il s'agit d\m changement de routine, la 124.3 étant destinée à rapproche et
la 118.3 à la finale.

22Entretien avec l'équiplge du vol AFB 683, Me1sIroek 24 janvier 1995.
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leaders de l'akazu, se trouvait lui-même dans l'avion; ensuite, ni l'akazu ni le
M.RN.D.-C.D.R n'avaient préparé la relève; enfin, ce groupe, proche du président

Hab~ n'avait nullement besoin d'abattre douze personnes, dont le président
du Burundi; ils auraient fucilernent pu tuer Habyarimana d'une autre fuçon23. L'état

d'impréparation politique est un élément à décharge assez convaincant. On verra
plus loin que la classe politique de la mouvance présidentielle fut totalement prise
au dépourvu. Dans le courant de la soirée du 6 avril, des militaires et des gendannes
ami21ent des ministres et politiciens de cette mouvance vivant à Kimihurora dans le

camp de la garde présidentielle afin de les protéger d'un attaque éventuelle du F.P.R.
Dès le matin du 7 avril, un certain nombre de "barons" du régime se réfugient à
l'ambassade de France, où on les verra totalement désemparés (cf infra). Pourquoi
se cachent-ils s'ils ont pris les devants et projettent de prendre le pouvoir? On verra
par ailleurs que, du point de vue politique, le noyau dur du régime ne prendra les
choses en main que dans la joumœ du 8 avril.

En reaIité et surtout, les indications concrètes mettant en cause les extrémistes
hutu sont très faibles. Bien sûr, des barrages sont très rapidement mis en place à de
nombreux endroits de Kigali, mais en fait ceux-ci sont de routine et installés chaque
jour au début de la soirée24. En outre, on verra plus loin que les tueries politiques

organisées par ce groupe ne débutent que dix heures environ après l'attentat. n est
vrai que des éléments du bataillon para<Ol11lt13ndo tuent de nombreuses personnes
à Masaka dès la soirée du 6 avril, mais est-ce "pour éliminer des témoins gênants"
ou s'agit-il d'une opération de ratissage et de représailles? Quant à la position à la
bifurcatioo de la piste de Masaka, treme si le témoignage de P.H. paraît solide, uœ
qu~on se pose : les auteurs de l'attentat seraient-ils restés à décœvert près de "La
Fenne" dès avant 10 heures du matin, alors qu'ils savaient que l'avion ne rentrerait
qu'en fin d'après-midi et qu'entre-temps ils risquaient d'être repérés ? En outre, P.H.
remarque des étuis contenant des tuyaux, mais s'agit-il de missiles sol-air ou
d'autres annes (p. ex. des blindicides ou des bazooka) qui ont la même apparence
générale?

En ce qui concerne la capacité sol-air des F.A.R., j'ai déjà fait remarquer que la
seule source documentaire disponible, le rapport de Human Rights Watch cité plus

23libération, 29 juillet 1994.
24Le livre d'Alexandre Goffm, Rwanda, 7 avril 1994 : 10 commandas vont mourrir, contient en

mmexeW1plan de Kigali avec indicationdes baITages.TIy en a, en tout et pour tou~ huit au
centre ville et trois ailleurs. Ayant moi-mêtœ séjourné à Kigali à plusieurs replses depuis le
débJt de la guetre en octobre 19~, je peux cmfirmer que les barrages renseignés ntavaient rien
danonnal.
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haut, est sur ce point sujet à caution. La MINUAR ne soupçonnait pas en avril
1994 les F.A.R. de posséder des missiles sol-air~on ne voit d'ailleurs pas l'utilité de
pareilles annes, puisque le F.P .R. ne dispœait ni d'avions ni d'hélicoptères. Des
sources au sein de la MINUAR font également observer que les F.A.R. ont repris
leur anrerœnt lourd dès la matinée du 7 avril et que, n'ayant plus rien à cacœr,
elles auraient nonnalement mis leurs missiles en batterie autour de l'aéroport. Or il
n'en a rien été, peut-être tout simplement parce qu'elles n'en possédaient pas25.En
tout état de cause, on verra plus loin que les missiles utilisés sont selon toute
vraisemblance de type SAM-16 "Gimlet", alors que Human Rights Watch ne
mentionne que des SAM-7 et des Mistral.

C'est se fondant sur l'absence d'indications concrètes concernant les auteurs
directs de l'attentat qu'apparaît la variante mettant en cause des militaires français.
Deux témoignages soot à relever dans ce cadre. Le premier est celui, déjà présenté
plus _ de P.H., qui dit avoir été frappé par le fuit que les deux militaires chargés
des étuis qui auraient pu contenir les lanceurs, portaient leur béret "à la ftançaise"26;
d'après P.H., ces deux militaires de race noire se tenaient quelque peu à l'écart des
autres, et la tenue de l'armée rwandaise qu'ils portaient était plus neuve. De là à
déduire qu'il s'agissait de militaires ftançais originaires des DOM-TOM, il n'y a
quUn pas, que 1'00 ftanchit peut-être un peu facilement. Le deuxième téIroignage
ouvre également une piste française, mais il ne renforce pas forcément le premier,
avec lequel il est même en contradiction. fi s'agit d'une lettre manuscrite reçue vers
la mi-juin 1994 par lajoumaliste Colette Braeckman21. La missive est datée du 29
mai et signée "Thaddée, chef de milice à Kigali", qui raconte que l'avion présidentiel
a été abattu par deux militaires français du DAMI (Détachement d'assistance
militaire à l'instruction), opérant pour le compte de quelques chefs de la C.D.R.

''Thaddée'' cite le Dan d'un des Français: Etienœ. Or mus coonaissoos le vrai nan
d"'Etienne" : il s'agit de Pascal Estrevada28, dont on sait qu'il avait fàit partie de
l'opération Noroît (nom de l'opération française au Rwanda depuis octobre 1990).
Ayant quitté le pays à la fin de celle-ci en décembre 1993, il serait revenu avec une

25 Ajoutons que les livrai~ des dix dernières 8IU1ées de The Military Ba,~e., publié par
11ntemational Institute for Strategic Studies ne renseignent pas de missiles sol-air dans les stocks
de l'année rwat¥ÙÙse.

26Alors que l'année rwandaise, à la suite de l'année belge, porte le moot du côté droi~ l'année ftan-

çaise le porte du côté gauche.
27Pour des précisions, voir C. BRAECKMAN, Rwanda..., op. cil., p. 188-197.
28

"Etienne" est W\ nom de guerre, qui conunenœ par la première lettre du vrai nom de famille.
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dizaine d'autres militaires ftançais en février 199429, et dès mai 1994 il se trouvait à
Bujumbura dans le cadre de l'opération de protection rapprochée que la France
offtait aux autorités burundaises. Cependant, le témoignage de P.H. et celui de
"1l1addée" ne se renforcent pas, puisque "Etienœ" est de race blancœ et ne saurait
être un des militaires noirs portant leur béret "à la ftançaise"30.

D'autres suggestions et rumeurs se sont avérées invérifiables. Ainsi, début juin
1994 une source de la C.I.A. afIinne que deux agents de la roSE (Directiœ
générale de la sécurité extérieure) appartenant au camp de Cercottes (Loiret), au-
raient été à l'origine de l'attentat. Cette affinnation, par ailleurs non assortie de
preuves, est démentie par les milieux de renseignerœnts français31. Ces derniers
n'hésitent pas, eux aussi, à brouiller les pistes en lançant des accusations invérifia-
bles et dont on ne parle plus par la suite; ainsi, une source de la roSE signale
qu'une "société américaine représentée en Centre-Aftique" avait cherché à recruter,
grâce à des intennédiaires belges, des mercenaires spécialisés dans le maniement de
missiles antichar et antiaériens32.

Cela dit, il Y a, concernant la présence française au Rwanda dans la période de
l'attentat, de nombreuses zones d'ombre. Dans la matinée du 8 avril, deux
gendannes ftançais, les adjudants-chef René Maier et Alain Didot, ainsi que

l'épouse du second, seront tués dans leur maison, appelée "la maison de l'agent"
parce qu'un "correspondant" de la DGSE l'avait occupée auparavanf3. Cette
maison se trouve près du rond-point de Kimihurura34,entre le C.N.D. et l'hôtel
Méridien, ce qui pennet œ supposer qu'ils rot été tués par le F.P.R. qui cootTôlait
cet endroit au mOIœl1tdu triple assassinat. Le F.P.R. voulait-il donner \Utsignal à la

29
D'après la pre~, plusieurs tétroins auraientdit avoir remarquédes éléments du DAMI de

retow' au Rwanda, en civil, avant la date de l'attentat, mais je n'ai pu recueillir auetm témoignage
direct. Les témoins "officiels" fiançais interrogés affinnent qu'il est impossible que des éléments
de l'opération Noroît seraient revenus de façon clandestine. Un seul DAMI serait retomné au

Rwanda, non pas dans le cadre d\me opération militaire, mais pour revoir sa "petite copine". Le
géœml ~llaire confume que la MINUAR n'avait pas de rapJX>I1scœcernant déventuels retours

d'éléments du DAMI.
30 Verschave tente de concilier les deux témoignages en disant qu'il s'est agi de "soldats de race

blanche (avec le soutien de deux soldats d'origine antillaise ?)" (op. cit., p. 91). Le point

d'interrogation suggère que l'auteur se rend compte à quel point cette version est forcée.
31Le Monde, 18-19 juin 1994; Libération, 29 juillet 1994.
32Le Monde, 28 juin 1994.
33Voir pour des éléments de cette affaire : Le Monde, 28 juin 1994~ Libération, 29 juillet 1994.
34Et non, comme l'a écrit Le Monde du 28 juin 1994, dans la zœe de KanOO1be.
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France? A-t-il simplement élin1.iœdes témoins gênants ? Comment s'explique-t-on
la discrétion des autorités ftançaises au sujet de cet incident (]a nouvelle de leur
mort n'a été rendue publique que le Il avril et le certificat de décès, daté le 6 avril,
mentionne "mort accidentelle"35)? Surtout, quelle était la mission de Maier et
DiOOt? D'ap~ un térroin militaire, ils effectuaient un travail d'écoute de
communications, notamment celles du F.P.R, à l'aide de matériel sophistiqué. Pour
le compte de qui ? Dans la même veine, Colette Braeckman fuit état d'un témoin qui
assure qu'un "mystérieux ressortissant étranger, vraisemblabletœn1: Français", doté

d'équipements radio, aurait occupé jusqu'au jour de l'attentat une chambre à l'Hôtel
des Diplomates36.

Autre zone d'ombre, alors que les éléments de la MINUAR se font interdire

l'acœs à l'mdroit 00 l'aviœ présidentiel s'est écrasé, des militaires fiançais, dœt le
commandant de St. Quentin, sont allés sur les lieux du crash dès la soirée du 6 avril
et ils y sont retournés le lendemain37. Ils Y ont récolté des débris de l'avion et des
missiles qui seront envoyés pour expertise à Paris38. Alors que ces élérnmts aurait21t
dû pennettre l'identification du type d'anne utilisé, auame conclusion n'a jamais été
rendue publique. On reviendra sur les enquêtes, ou plutôt sur leur absence, mais
déjà le mutisme de Paris interpelle.

Dernière énigme : le letŒmain de l'attfntat de Kigali, François de Grossouvre se
suicide à l'Elysée. Officiellement p~ident du Comité des chasses p~identielles, de
Grossouvre était ami, confident et conseiller de François Mitterrand. n était bien au
courant d'un certain nombre dtt'afiàires africaiœs", notamment de celles impliquant
le fils du président, Jean-Christophe Mitterrand, lorsque celui-ci dirigeait la cellule
Afrique de l'Elysée. C'est grâce à l'appui de de Grossouvre qu'après sa mise en

disponibilité suite à l'affiUre des Irlandais de Vincennes, le capitaine Paul Barril
(qu'oo retrouvera plus loin dans ce récit) a pu se mettre au service de plusiwrs cœfs
d'Etat africains, doot Juvénal Habyarimana. De Grœsoovre aurait été au coumnt de
trafics de drogues en provenance du Rwanda, trafics dans lesquels Jean-Christophe

35
D'après Le Monde, 28 juin 1994.

36C. BRAECKMAN, ~"'t op. cil., p. 190.
37 On VerTa par ailleurs plus loin que des militaires fiançais se trouvent à l'Etat-lt1ajOr 'de l'année

rwandaise dans la nuit du 6 au 7 awil~ ils y discutent notamment de l'enquête qu'ils veulent
mener sur l'attentat

38 fi ya ici une autre énigme. Daprès Stephen Smith (Libérationt 29 juillet 1994), W1commando

fumçais serait retourné sur les lieux le matin du 10 avril, entre autres pour récupérer les corps
des trois membres d'équiplge. TI est étonnant qu'on ait attendu plus de trois joms avant de les
ramener, alors que le site s'est avéré dès le début très accessible pour les Français.
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Mitterrand et Jean-Pierre, un des fils du président Habyarimana, auraient été
impliqués; certaines sœrces affinnent même que de Grossouvre y aurait été
associé39.Le suicide à rElysée de cette éminence grise aux lims brumeux avec les

magouillesrwandaises, moins de vingt-quatreœures après l'attentat œ Kigali
constitue-t-il une simple coïncidence ?

Si tous ces éléments confinnent la profonde implication de la France dans le
guêpier rvvaOOaÏs,implication bien comue et qui n'œt pas neuve, des iOOiœs précis
d'une responsabilité ftançaise dans l'attentat lui-même sont fort minces. Nous
n'avons, en réalité, qu'une lettre signée par un certain "1l1addée" (par ailleurs
inconnu) et le témoignage de quelqu'un qui a vu deux militaires portant leur béret "à
la française". Dans le premier cas, la lettre -<luiest en fait anœyme- poorrait avoir
été écrite par n'importe quel fantaisiste ou par quelqu'un désireux de brouiller les
pistes; dans le second, pour qui connaît la négligence vestimentaire des militaires
rwandais, l'argument en définitive ne pèse pas très lourd. Ces deux iOOices -et il

s'agit des seuls suggérant une implication ftançaise concrète et immédiate dans l'at-
teotat40- œ suffisent certainement pas à fonder ore inteIprétatiœ.

Dans ce registre des interventions étrangères aux côtés des mdicaux hutu, il faut
enfin signaler qu'en septembre et octobre 1995, deux journaux belges font état d'un
document du S.G.R (renseignement militaire belge) datant probablement du 22
avril199441. En substance, l'infonnateur du S.G.R dit que l'attentat a été monté par

le président Mobutu, que six missiles ont été achetés en France et acheminés à
Kigali via l'ambassade du Zaïre à Bruxelles, l'aéroport d'Ostende, Kinshasa, Goma
et Gisenyi, et que les auteurs de l'attentat sont un métis belge, ml Français et WI
Rwandais. Ni les types de missiles ni les trois autalrs ne soot identifiés. Dans une
note manuscrite en bas du document, le généraI Bastien, chef du S.G.R, émet déjà
des doutes sur la fiabilité de la source. n pourrait en effet s'agir d'une opération
d'''intox'' émanant de milieux de l'opposition zaïroise. Déjà la critique interne de
l'infonnation suscite des questions, ainsi quant au circuit très complexe qu'auraient

39Pour une enquête pénétrante au sujet d'un certain nombre d'"affaires" de l'Elysée et du rôle joué
par de Grossouvre, mais sans la moindre référence à des filières rwandaises, voir J. MON-
TAllX),MiUerrand et les 40 voleurs..., Paris, Albin Mierel, 1994.

40 Sous réserve des cœclusiœs que fownirait une enquête sur l\mique élément matériel
disponible, voir infra.

41De Morgen, 20 et 21 septembre 1995~ Le Soir, 26 octoire 1995.

Licence accordée à Filip Reyntjens  filip.reyntjens@uantwerpen.be - ip:104.47.1.254



32 F. Reyntjens

suivi les missiles 42. En outre, certains "faits" révélés par le document sont

manifestement fàux43. Et enfin, la "source" ne dit pas pour le canpte de qui et dans
quel but le président Mobutu aurait organisé l'assassinat des deux présidents. En
fuit, le document et la fàçœ <bot il a atteni dans les rédactions en disent peut-être
plus sur la "guerre des services" en Belgique que sur l'attentat de Kigali. CepeIdaot,

l'infonnation ne peut être totalement négligée: on verra plus loin qu'une source situe
en France l'origine des missiles probablement utilisés dans l'attentat.

Deuxième hypothèse: la filière burundaise

Même si elle est très peu vraisemblable, j'examine très sommairement cette
hypothèse, parce qu'elle a été évoquée, essentielIerœnt sur base dUn indice faux. Ce
serait le président burundais Cyprien Ntaryamira qui aurait été visé et non son
homologue rwandais.

n est vrai que la participation de Ntaryamira au sommet de Dar-Es-Salaam était
très mal we de l'opposition bunmdaise. Le journal Le Citoyen44, sous le titre "Le

sommet de la trahison et de la mort", rend bien ce sentiment: il relève que le
sommet "était dès le départ entouré de mystère si bien que feu le président
Ntaryamira s'y est rendu discrèterœnt~ pas de cœununiqué officiel informant la
population du déplaœrnent du chef de l'Etat, la presse officielle n'en parlera qu'à
partir des bribes recueillies auprès des agences de presse internationales". "Sommet
controversé", parce que devant aboutir au "démantèlementde l'année burundaise",
toujours d'après Le Citoyen. D'ailleurs, le communiqué sanctionnant la rencontre de
Dar-Es-Sa1aam stipule dans son point 5c) que les chefs d'Etat et de délégation
"demandent que soit mis en place d'urgence un progranme de réfonne de l'anOOeet
des autres services de sécurité", ce qui confinnait les pires craintes de certains
milieux civils et militaires de l'opposition burundaise.

En revanche, et contrairement à ce que plusieurs journalistes ont écrit, ce n'est
pas la tour de contrôle de Kigali qui a demandé à l'équipage de préciser si le

42 nest moins cofiteux, plus simple et plus di9:ret d'acquérir des nùssiles sol-air, du t)pe SAM-7
(missile des "rninimexés") en particulier, en Aftique. Des missiles du type SAM-16 "Gimlet"
peuvent être trouvés notanunent en Angola et en Aftique du Sud (voir plus loin).

43Par exemple, il n'y a pas eu de vol SCIBE au départ d'Ostende entre le 17 et le 21 mars et
l'attentat qui devait avoir lieu à Kinshasa le 24 avril contre ml opposant zaIrois (le nom d'Etierme
Tshisekedi est cité) ne ses1.pas matérialisé.

44No. 29 du 1-15 avril 1994.
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président bumndais était à bord de l'avion. Ce que Brigitte Minabeny, l'épouse du

copilote, a pu entendre lorsqu'elle tentait de suivre sur sa radio les communications
de l'avion, c'est une demande en ce sens fonnulée à de nombreuses reprises par la
tour de Bujumbura. Même si l'équipage a refusé de répœdre à ces questions, elles
avaient dès lors un objet protocolaire, et ne pennettent en rien de suivre une
quelconque "filière bUJ1J.OOaise".

L 'hypothèse d'un attentat perpétré cootre le président Ntaryamira paraît donc
très peu probable. En tout état de cause, ce n'est qu'à la dernière minute qu'avant le

départ de Dar-Es-Salaam il a été décidé que Ntaryamira empruntenUt l'avion
présidentiel rwandais45. Il est pratiquement exclu qu'on ait pu mettre en place un

dispositif d'attentat entre le départ de l'avion à Dar-Es-Salaam et le moment de
l'attentat à Kigali.

Troisième hypothèse: un "coup démocratique" qui a mal tourné

Cette troisième hypothèse n'a jamais été réellement explorée, même si elle a été
suggéréeun moment par des représentants de l'ancien régime46,C'est pour cette
raison et également parce que la première hypothèse paraissait la plus
vraisemblable, que cette piste n'a pas été suivie47. C'est un concours de
circonstances qui m'a conduit à m'intéresser à cette hypothèse. Ayant appris un
certain nombre d'éléments factuels qu'un témoin important, le chef d'Etat-major de
la gendannerie, le généraJ-major Augustin Ndindiliyimana, devait coonaÎtre, je les

45 La raison de cette décision n'est pas tout à fait c~. Contrairement à ce qui a été écrit, l'avion
bU1UI¥laisn'était pas en panne. Uœ version dit que Ntaryamim estimait que ravion, un
beechcraft affiêté par le gouvernement bunmdais, était trop lent et broyant Une autre avance que
la sftteté burundaise craignait W1attentat. L'avion présidentiel bunmdais, un Falcœ 50, était en
révision et Habyarimana avait déjà offert lm "lift" à Ntaryamira à l'occasion d\me rencontre à
Gbadolite deux jours plus tôt

46Dans uœ déclaratiœ faite par Mathieu Ngirumpatse, president du MR.N.D., et Justin Mug~
ministre du Commerce dans le "gouvernement intérimaire", à Nairobi le 27 avril 1994, le
premier ministre Agathe Uwilingiyimana est accusée d'avoir voulu organiser un coup d'Etat.
Faisant référeŒe à me réunion tenue cht2 elle le 4 avril, ils affinnent que "le premier ministre
avait convoqué quelques officiers supérieurs et leur avait dit son intention d'organiser ml coup
d'Etat contre le Président" .

47 Même si La Cité du 14avril 1994cite W1"intellectueltutsi" qui inviteà explorerla piste des
officiers sudistes qu'a ulcérés l'assassinat par \nt escadron de la mort, en février 1994, de rancien
ministre des Travaux publics Félicien GataOOzi,issu de leur région.
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lui ai tout naturellement soumis. Or, il les nie complètement, alors qu'ils sont
incontestables. Ceci m'a interpellé: que cad1e-t-il ?

Voyons d'abord ces faits. Alors qu'il est officiellement en congé (congé qui
devait s'étendre du 1er au 8 avril), Ndindiliyimana annonce le 5 avril, lors d'une
réunion avec la MINUAR que l'on procédera à une opération de fouille et de
désannement dans le secteur de Nyakabanda à Kigali. Cette décisioo n'étonne
personne. On avait déjà réalisé en janvier une opération de même nature à Kacyiru,
mais celle-ci s'était soldée par un échec; on s'était promis à l'époque d'en tirer les
leçons et de reconduire des opérations de ce genre. La nouvelle opération doit avoir
lieu à 4.30 heures le matin du 7 avril. Dans la matinée du 6 avril, une réunion de
coordination à l'Etat-major de la gendannerie preoo les dispœitioos concrètes pour
l'opératioo du lendemain: appui de la MINUAR en personnel et logistique, assis-
tance du parquet (qui doit fournir des mandats de perquisition et d'amener). En
outre, les compagnies de la gencJa.nœrie à Kigali serœt consignéesdans leurs
camps durant la nuit du 6 au 7 avril. faurais sans doute classé cela sous la rubrique
des coïncidences, si le généralNdindili~ qui a personnellement décidé de cette
opération et l'a annoncée, ne niait pas que cette décision ait été prise.

Le 1er et/ou le 4 avril48, des officiers et quelques civils originaires du Sud et de
la préfecture de Butare en particulier, se réunissent chez le premier ministre. Les
officiers ont été contactés par le lieutenant gencJa.nœ Jean-Baptiste Iradukunda,
jeune juriste affecté au service des renseignements du ministère de la Défense. Sont
présents, à part les civils, le lieutenant-colonel Edouard Gasarabwe, le major
Gerchom Ngayaberura et lU1e dizaine d'officiers subalternes. D'autres officiers
supérieurs, notamment le géreral Ndindiliyimana, le colonel Munyengango et les
lieutenants-rolonels Nteziryayo et Nzungize auraient également été invités, mais ils
auraient été empêchés. Même si la rencontre est présentée comme une prise de
contact amicale autour d\m verre, on aborde des thèmes d'intérêt régional,
notamment dans les domaines de l'économie et de l'éducation. La chose prend une
tournure résolument politique lorsque le premier ministre se plaint du régionalisme
des "nordistes" au sein de l'année et de la gendannerie. Elle évoque les menaces
physiques pesant sur l'opposition et dénonce les blocages politiques dœt elle rend le
président Habyarimana responsable. Lorsqu'elle suggère qu'il faut "renverser"

Habyarimana, les officiers réagissent de façon réticente, rejetant cette idée. Un des

48 Les quatre témoignages directs en ma possession ne sont pas W18IÙmessur les dates: certains
situent la rencontre le 1er avriL dautres la placent le 4; de même, ]a liste de persœres présentes

n'est pas la même dans ces récits. n se pourrait dès lors qu'il y ait eu deux réwùons.
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officiers présents ou au courant de ces propos aurait par la suite dénoncé ces
"préparatifs d'un coup d'Etat" au président Habyarimana

49.

Connne on le verra plus loin, c'est en tout cas ainsi que la chose a été perçue par
les milieux proches du cref de l'Etat; c'est également ainsi que R T.L.M. la
présente, tandis que Radio Rwanda relate l'événement sans livrer de commentaires.
fi est frappant qu'une fois de plus, le général Ndindiliyimana affinne ne pas avoir
été au courant de cette rencontre, dont il n'aurait appris la tenue que le soir du 4
avril, lorsque le colonel Gatsinzi l'aurait appelé de Butare pour lui dire que
R T.L.M. en avait fait état. C'est difficile à croire: Ndindiliyimana était à Kigali au
moment de la rencontre, qui réunissait d~ officiers de la gendanœrie, dœc de son
corps, originaires du Sud, dooc œ sa région; il avait des lims d'amitié avec le
premier ministre, originaire de la même commune (Nyaruhengeri) que lui; son
propre officier de liaison MlNUAR et ancien G2 (renseignements), le major Pierre-
Claver Kamngwa, était au cœmnt de ]a rencootre; enfm, le colœel Gatsinzi affinre
qu'il n'a pas appelé Ndindiliyimana pour l'en infonner.

Dans un contexte voisin, on peut relever l'attitude d'un officier qui n'était
probablement pas présent à la rencontre, mais qui a certaÎnel1'a1t dû être au
courant. Le colonel Anselme Nshizinmgu est conseiller militaire du premier
ministre, fidèle de l'aile-Twagiramungu du M.D.R. et considéré comme proche du
F.P.R.50. Dans un mémorandum intitulé "Aperçu sur la situation politique au

Rwanda" qu'il envoie fin février 1994 à un ami belge résidant en Afrique du SudS),

il ajoute la note suivante: "Dans la pire des hypothèses, le mal rwandais ne
trouverait sa solution qu'en l'élimination physique du dictateur tueur qui va exter-
miner l'intelligentsia de son peuple. Et tu nous aideras, j'en suis convaincu.
J'aimerais vous revoir dans ce beau pays lD1efois débarrassé du monstre". Pour
Nshizinmgu et ses amis la "pire œs hypothèses" se serait-elle finalement réalisée au
début avril et seraient-ils passés aux actes ?

49 Selon mes infonnations, cet officier serait probablement le lieutenant-colonelAlphonse
Nteziryayo. Daprès Mme. Agathe Habyarimana, dans Wle réponse à Wl questionnaire, son mari
lui aurait dit qu\m des officiers participant à la rétmion l'avait infonné de ce que le premier
ministre préJmait un coup d'Etat. Cette proposition aurait toutefois été rejetée par des officiers
fidèles au chef de l'Etat.

50
C'est WI des officiers des F.A.R. rentrés au Rwanda après la victoire du F.P.R. n est aujourd'hui

ambassadeur du Rwanda à Addis-Abeba.
~1 Cette personne, dont l'identité m'est connue, avait jadis exercé une fonction importante au sein

de la sûreté rwandaise et a des liens avec certains milieux de la sécurité proches de la droite
blanche en Afiique du Sud.
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~ le 6 avril, autour de 21 œures, un officier belge résidant en Belgiquemais
ayant des liens étroits avec l'année rwaOOaise, qui a appris que "quelque crose" se
passe au Rwanda, appelle la ligne directe du chef d'Etat-major des F.A.R, le
général Nsabimana, dont il ne sait pas qu'il a péri dans l'attentat. C'est le général

Ndindiliyimana qui répond au téléphone. Une fois de plus, ce dernier nie, alors que
l'officier belge n'a aucune raison de mentir.

Rappelons un autre élément avant de fonnuler une hypothèse. La position à la
bifurcatioo de la piste œ Masaka, dont on a déjà parlé à plusieurs reprises, était
tenue en partie par des gendannes. Ce poste dépendait en fait d'une antenne que la
gendannerie avait installée à Kabuga, non loin de là.

Venons-en, à présent, à notre hypothèse. Des officiers "démocratiques", origi-
naires surtout du Sud et relevant surtout de la gendannerie, excédés par les
multiples blocages dans la mise en place des institutions prévues par les accords
d'Arusba, exaspérés par les D1aUtres politiques toucl1ant les leurs (cf. le cas
~ voir infra) et craignant une œmpagne de violœces à l'encontre des
Banyenduga (les ressortissants des préfectures autres que celJesdu Nord), auraient
conclu que la seule voie du salut passait par l'éliminationde la cause majeure de ce
blocage et des menaces, le régime Hab~ et par la création d'un vide
institutionnel. Dans l'esprit des comploteurs, la chose aurait été relativement simple
et on aurait à peine pu parler d'un coup d'Etat: il aurait en effet suffi de pourvoir au
vide institutionnel ainsi créé en recourant au seul cadre évi~ celui prévu par les
accords d'Arusba.

Ce scénario était manifestement pris très au sérieux par l'entourage du président

Habyarimana. Des militaires de la garde présidentielle ont confié plus tard à un de
mes infonnateurs qu'ils soupçonnaient Agathe Uwilingiyimana et Faustin

Twagiramungu de complicité dans l'attentat. fis affinnent même qu'on aurait trouvé
le discours que le premier ministre comptait prononcer à la rndio; elle y aurait
annoncé l'installation d'une Assemblée nationale de transition dont la composition
devait répondre aux voeux du F.P.R. et de "ses alliés". Us estiment enfin que la
réunion du 4 avril avait pour objet les préparatifs d'un coup d'Etat. On retrouve le
mêrre soupçon chez le colorel Bagosora, dont on suivra plus loin le parcours.
Appelé à l'Etat-major après l'~ il se rend d'abord au ministère de la Défense

pour téléphoner à l'Etat-major afin de savoir quels officiers y sont présents;
évoquant le "plan du coup d'Etat", il dit avoir eu peur d'être victime du complot et

Licence accordée à Filip Reyntjens  filip.reyntjens@uantwerpen.be - ip:104.47.1.254



Rwanda: trois jours qui ont fait basculer l'histoire 37

de risquer sa vie en se rendant à l'Etat-major; d'après son récit, ce n'est qu'en
apprenant que plusieurs" amisttétaient présents qu'il aurait décidéd'y aller.

La séquence des événements qui ont suivi l'attentat, séquence qu'on décrira plus
loin en détail, est plus confonne à cette hypothèse qu'aux autres scénarios. Si le
premier ministre avait pu prononcer le discours radiodiffusé qu'elle projetait
d'adresser à la populatioo tôt le matin du 7 avril, elle aurait dû anooncer qu'en vertu
de la loi fondamentale le gouvernement assumait la gestion des affiùres courantes et
que les institutions de la transition seraient mises en place. On rétorquera que, en
l'absence œ soutien militaire suffisant, œ plan était suicidaire et ne pouvait aboutir.
Je répoOOsque c'est exacterœnt: ce qui s'est passé. Les durs du régime ne se sont pas
laissés faire. Mais Je caractère iITéaliste du plan n'exclut pas qu'il ait existé. On
verra que les militaires veulent à tout prix empêcher le premier ministre de faire une
déclaratim à la radio. Pourquoi cet acharnement, si ce n'œt parce qu'on craint
qu'elle crée le fuit accompli ?

On constate également que c'est vers la fin de la nuit seulement.,à partir de 6-7
heures, que les tueries politiques commencent. Serait-œ parce que les "durs" sont
initialement pris au dépourvu et qu'W1 des plus importants de leurs chefs de file, le
colonel Bagosora, est occupé par d'autres tâches, plus "officielles", en début de nuit
(voir infra) ? On Y reviendra, mais constatoos déjà que panni les personnes assassi-
nées tard dans la nuit et dans la matinée du 7 avril, se troovent celles qui étaient:
nécessaires à la mise en application du scénario évoqué ici. Les violences initiales
seraient alors un contre-coup opéré avec la constitution en main, comme l'avaient
fait les putschistes bUl1lIXiais d'octobre 1993 (voir infra). On canpte, en effet,

panni les premières victimes :
- AgatheUwilingi~ le premier ministre, dont le gouveme~ devait

expédier les affiùres courantes, en ce compris meœr les démarches œcessaires pour
combler le vide institutionnel;

- Joseph Kavaruganda, le président de la Cour constitutionnelle, itdispensable
pour recevoir le sennent des oouveaux ministres et députés52;

-Félicien Ngango (p.S.D.) et Landoald Ndasingwa (p.L.), les deux candidats à
la présidence de l'Assemblée nationale de transition.

Résumons. Des officiers du Sud auraient préparé un coup en accord avec le
premier ministre en fonction et peut-être avec le premier ministre désigné par les

52 En vertu de rarticle 9 du protocole du 3 août 1993, il devait d'ailleurs présider la JIemière
séance de l'Assemblée nationale de transition en l'absence du président de la République.
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accords d'Arusha, Faustin Twagiramungu. Ce coup-l'attentat contre l'avion
présidentiel -devait créer un vide institutionnel pennettant de débloquer l'application
des accords d'Arusha. Dans la seconde moitié de la nuit, ceux qui étaient opposés à
ce scénario auraient effectué une riposte qui l'aurait rendu impossible, en créant
d'abord un contre-vide institutionnel et - dans la logique de celui-ci - en entamant
une campagne d'extennination politique préparée depuis longtemps et qui allait
rapidement prendre une allure génocidaire.

Qu'on me comprenne bien. J'ai utilisé le conditionnel et ce qui est décrit ici n'est
qu'une hypo~se. Elle n'est pas étayée par moins d'éléments que les autres scénarios
évoqués plus haut, mais elle soufiTe de la même faiblesse: nous ne disposons
d'aucune indication concrète concernant les auteurs individuels de l'attentat. Par
ailleurs, on verra plus loin que ce scénario ne diminue en rien la responsabilité de
ceux qui ont initié le génocide et les massacres politiques. Seulement, dans
l'hypothèse évoquée ici, les responsables de l'attentat et les responsables des
violences qui l'art suivi ne seraient pas les mêtres. Précisoos enfin que cette
hypothèse et celle que je vais évoquer tout de suite et qui implique le F.P.R ne sont
pas mutuellement exclusives. En effet, on a vu qu'il existait une alliance ..technique"
ou objective entre certaines tendances de l'opposition intérieure, dart l'aile
Twagiramungu du M.D.R, et le F.P.R n n'est pas interdit de penser que ces alliés
aient agi en intelligencepour se débarrasser du président Habyarimana.

Quatrième hypothèse: le F.P.R.;
variante: des militaires belges agissant pour le compte de celui.ci

Dès la matinée du 7 avril, une déclaration d'un "Comité de Crise53 de la
Communauté rwandaise en Belgique" proche du M.R.N.D. affinne que l'''attentat
(a été) perpétré par des militaires belges faisant parti (sic) du contingent des casques
bleustl~ il se base sur des "sources militaires des casques bleus non-belges de la
MINUAR,,54. Dans une note verbale en date du 20 avril, l'ambassadeur du Rwanda

à Kinshasa, Etierme Sengegera, sera tout aussi affinnatif: l'avion a été "abattu par

53 Le tenne "comité de crise" est également utilisé par les militaires à Kigali, lorsqu'ils "prennent
les choses en mains", voir infra.

54Déclaratioo du 7 avril J994 relative à l'assassinat de leurs excellences le Chef de l'Etat
rwandais, le Général-Major Juvénal Habyarimana, et le Chef de l'Etat bunmdais, Monsieur
Cyprien Ntaryamira, et les membres de leurs délégations, Bruxelles, 7 avril 1994, signé par
Papias Ngaboyamahina.
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des militaires belges (...) pour le compte du F.P.R."ss. Mais, signe des mésententes
au sein du régime, une note verbale publiée le lendemain par l'ambassade du
Rwanda à Bujumbura estime qu"'il serait hasardeux de tirer une conclusion
définitive sur les auteurs de l'attentat"56. Tout en accusant implicitement la
Belgique, le gouvernement rwandais reste officiellement prudent. Dans une note du
10 avril, le ministre des Aflâires étrangères dit que l'avion présidentiel a "subi des
tirs de la part d'éléments non encore identifiés"51;cepe.OOant, le lendemain le ministre
évoque "des défaillances inexplicables dans le chef des casques bleus chargés de la
sécurité œ l'aéroport Grégoire KayibaOOa et de ses environsS8, défaillances qui ont
pennis à des criminels d'abattre l'avion présidentiel',s9. Dans l'entre-temps,
R T.L.M. continue d'accuser le F.P.R. et la BeJgique, sans que ces allégations ne
soient contredites par les autorités JWandaises. De même, lors d'une émission de
France 2 le 28 juin 1994, le capitaine Paul Barril reprend les thèses de la famille

Habyarimana dont il défend les intérêts; d'après lui, l'attentat serait l'oeuvre du
F.P.R avec la complicité de militaires belges. n affinne en outre disposer de photos
satellite indiquant que le F.P .R. aurait entamé me offensive sur la frontière
ougandaise dès le 6 avril, suggérant ainsi qu'il était au moins au courant du
complot. Jeune Afrique60 avait déjà fonnulé une suggestiœ analogue. D'après cet
hebdomadaire proche du régime Habyarimana, n[1]efàit que les chefs du Front aient
déclenché leur offensive sur Kigali, suivant trois axes manifestement préétablis, dès
l'annonce de l'explosion; le fait aussi que leurs principaux cadres avaient, dit-<>n,
quitté la capitale quelques jours auparavant militeraient pour une programmation du
coup par le F.P.R".

Avant de nous intéresser au F.P.R., observons d'abord que rien de sérieux ne
prouve ni l'implication, ni même la présence à "La Fenne" de militaires belges. La
thèse est en fait uniquement basée sur des soi-disant ''témoignages'', dont les auteurs
n'ont jamais été entendus, ni même d'ailleurs identifiés; il est ainsi question de

55AmbassOOede la République Rwandaise, Note verbale No. 138103.11.07/A.lh, ~ 20
avril1994.

56Ambassade de la République Rwandaise, Note verbale No. 49/C2, Bujmn~ 21 avril 1994.
57République Rwandaise, Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération, Note explicative

de la situation politique qui prévaut au Rwanda depuis la mort du Président Juvénal
Habyan'mana, Kigali, 10 avril 1994.

58Référence au bataillon belge, dont la 12ème compagnie gardait l'aéroport.
59République Rwandaise, Ministère des Affaires étrangères et de la Coopérati~ Note verbale,

Kigpli, Il awil 1994.
60No. 1736 du 14-20 avril 1994.
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"bérets bleus d'autres nationalités" et "des habitants de la zœe de Masaka", qui
auraient vu le forfait commis par des militaires belges, mais il s'agit chaque fois de
sources de seconde main proches du régime61.Ces divers récits, pour peu plausibles
qu'ils soient, soulèvent toutefois une énigme. n y est questioo de trois nùlitaires
belges exécutés après leur forfait "par des soldats en colère,,62.Dans le même sens,
un document diffusé le 15 avril par le gouvernement tW3I1daisaffinne: "Trois
suspects de ce même contingent belge ont été appréhendés au moment où un groupe
de 8 QlSQues bleus de la MINUAR tentait de réœpérer par la furce la botte noire
sur l'épave de l'avion,t63. Coïncidence ou non, dans l'après-midi du 7 avril, un porte-
parole de l'O.N.U., Joe Sills, annonce que trois "observateurs militaires belges" ont
été tués. Le mêrœ chiffie revient dans un autre récit qui affinne que trois militaires
belges64 chargés œ garœr des annes consignées au camp Kigali, auraient été

abattus dans la soirée du 6 avril, pour avoir refusé l'accès à ce stock à des militaires
rwandais. Et enfm, 00 verra plus loin que le chiffie de treize revient à plusieurs
reprises à l'occasion de l'assassinat des militaires belges. Or on sait que dix casques
bleus ont trouvé la mort, dans des circonstances relativement bien connues dont je
reparlerai. Aucun autre militaire belge ne manque officiellement à l'appel, alors qu'il
semble difficile, voire impossible de cacher le fuit que le nombre de casques bleus
belges tués soit plus élevé que les dix officiellement recensés. Cela dit, la question
reste posée: des Belges ou d'autres blancs "non-officiels" auraient-ils pu être à

l'oeuvre ?

Quant à l'implication des QlSQues bIaIS belges dans l'attentat, il faut relever,
comme l'a fait le ministère belge de la Défense nationale en réaction aux accusations
lancées, que la MINUAR et dès lors les casques bleus belges ne disposaient pas de
missiles sol-air. Concernant la "négligence inexplicable" des bérets bleus belges, il
faut observer que ceux-c~ une quarantaine d'hommes à peine, gardaient uniquement

61 Ainsi la déclarationdéjà citée de Papias Ngaboyamahina,SpérancieKarwera dans Jeune
Afrique No. 1736 du 14-20 avril 1994, ou eœore la famille Habyarimana dans Jeune Afrique No.
1738-1739 du 28 avril- Il mai 1994. De mêtœ, le 7 avril les Belges soot accusés sur les OMeS
de IO.Z.R T. par le "journaliste" Imana Ingulu, qui est en réalité un agent du SA.RM (Service

d'action et de renseignement militaires) (De Standaard, 18 avriI1994).
62 CÀ1retrouve cette référence notamment dans les récits déjà cités de l'ambassadeur Sengegera et

de Spérancie Kmwera.
63 République Rwandaise, Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération, Mise au point

au sujet de la tragédie nwmdaise, Kigali, 15 avrill994, p. 3.
64

En réalité, il n'y avait au camp que des observateurs non annés, mais il n'y avait pas de Belges

panrn eux.
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l'aéroport65, alors que les missiles ont été tirés .d'un endroit situé à près de quatre

kilomètres du périmètre de celui-ci, et qu'entre ce dernier et "La Fenne" se trouve le

camp militaire de Kanombe. Pour ce qui en est des Belges qui ont tenté de récupérer
la bôrte noire "par la force", c'est le commandement du secteur Kigali de la
MINUAR qui a demanŒ d'envoyer une section du détachement aéroport ("groupe
airfield") sur les lieux du crash. But de la missioo : contrôler que l'on ne modifie pas

l'état des lieux et monter la garde autour de l'épave jusqu'à l'arrivée d'une
commission de contrôle. Le commandant de secteur, le colonel Luc Marchal,
annonce que l'Etat-major des F.A.R. est avisé et que celui-ci contactera la garde du

camp de Kananbe. Mais lorsque, le 7 avril vers 4.15 heures, la section du sergent
Maufroid arrive au corps de garde, elle est refoulée avec agresSivité66. fi n'est dès
lors aucunement question d'accéder "par la force" à l'épave; se voyant refuser
l'accès aux li~ la section Maufroid s'est retirée sans combats ni victimes. Enfin,
une autre révélation du capitaine Barril : lors de l'émissiœ de Franœ 2, il affinne

disposer d'enregistrements de la tour de contrôle où il aurait reconnu des "accents
belges". Non seulement Barril n'a jamais fait écouter ces enregistrements, mais
l'affirmation paraît très peu plausible, puisque, comme on l'a vu, les militaires de la
MINUAR n'ont jamais accédé à la tour de crotrôle, et ce depuis le début de l'opé-
ration 67.

Venons-en au F.P.R. et passons en revue les éléments à charge et à décharge. Le
F.P.R. - tout comme son adversaire politique principal, on l'a w - avait un motif.
Depuis le début de l'année il tente en vain de constituer une coalition politique anti-
M.R.N.D. qui aurait disposé d'une majorité qualifiée à l'Assemblée nationale de
transition. D'autre part, il porte sa part de responsabilité dans les multiples obstacles
mis sur la voie de la mise en place œs institutioos prévues par les accords d'Arusha
(voir supra). Le F.P.R. savait qu'il serait probablement perdant dans un processus
politique compétitif n en avait fait l'expérience amère lors des élections locales

organisées en septembre 1993 dans les huit communes de la zone démilitarisée.
Alors qu'il s'agissait d'une région que ni l'année rwandaise, ni le M.R.N.D. ou les
milices ne contrôlaient physiquement et alors que le F.P.R avait pu présenter des

65 TIfaut faire remarquerque les élbnentsdes FA.R et de la geOOarmeriestatiomésen
pennanence à l'aéroport étaient de loin supérieurs en nombre à l'effectif de la MINUAR autour
de la piste se trouvaient également six pièces d'artillerie antiaériCIUle avec personnel.

66Journal de campagne, 2ème ootaillon conunando.
67 Le capitaineBanil m'adit plus tard que l'''accentbelge"auraitpu provenirdu C-130belge en

approche denière l'avion présidentiel. Cela est évidemment possible, mais dans ce cas la

suggestion de Banil que l'enregistrement prouverait une complicité belge dans l'attentat perd tout
son fondement.
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candidats et mener campagne, l'ancien parti unique avait remporté tous les postes de
bourgmestre dans les sous-préfectures de Kinihira (Byumba) et de Kirambo
(Ruhengeri). TIétait clair que le F.P.R ne faisait pas le poids face au M.R.N.D., du
moins dans les préfectures du Nord.

n est vrai aussi que le F.P.R possédait des missiles sol-air et qu'il savait les
manier. fi s'en est servi pour abattre un avion de reconnaissance à Matimba le 3
octobre 1990, un hélicoptère Gazelle à Nyakayaga le 23 octobre 1990 et un
hélicoptère Ecureuil à Cyero en février 1993. En outre, le 10 septembre 1991 un
Fokker 27 de la société zaïroise SCmE effectuant une liaison Kigali_Beni68 a été
atteint au-dessus de l'endroit où les fTontières rwandaise, zaïroise et oogandaise se
touchent. L'avion, qui a pu effectuer un atterrissage de fortune à Goma, a
vraisemblablemmt été atteint par des projectiles du F.P.R, mais il n'est pas certain
que l'arme utilisée à cette occasion ait été un missile sol-air. Ici se pose le même
problème que pour les F.A.R Les missiles en possession du F.P.R provenaient très
probablement des stocks de l'année O1ler~i~; or celle-ci ne disposait que de
SAM- r9 et non de SAM-16 vraisemblablement utilisés dans l'attentat.

D'autres éléments semblmt mettre le F.P.R. dans le collimateur. Plusieurs
sources affirment que la réunioo de Dar-Es-Salaam a duré plus longtemps que
p~ ce qui a obligé le président Habyarimana à rentrer plus tard, alors que, pour
des raisons de sécurité, il aurait souhaité atterrir à Kigali avant la tombée de la nuit.
C'est le président ougandais Museveni, allié du F.P.R, qui aurait fuit traîner la
rencontre. Un rapport établi en 1993 par des gendannes fIançais affinne que "la
majeure partie" des attmtats qu'a cornus le Rwanda en 1991-1992 oot été
commandités par le F.P.R 70. Stephen Smith rapporte que la "stratégie du pire" est
admise par un dirigeant du F.P.R. qui, sous le couvert de l'anonymat, ne veut pas
"exclure la mise en place d'une cellule autonome chargée d'abattre Habyarimana".
Cet infonnateur révèle qu'en sa présence, au mois de mars 1994, le président du
F.P.R. Alexis Kanyarengwe aurait envisagé de "descendre" (guhanura) le président
rwandais71.

68 On observera en passant qu'il s'agit d\me liaison curieuse, puisqu'il n'existait pas de vol régulier
entre Kigali et Beni.

69 InternationaIlnstitute for Strategic Studies, The Military Balance, éditions des dix dernières
années.

70 République Rwandaise, Gendannerie Nationale, Centre de Recherche Criminelle et de

Docwnentation à Kigali, Etude sur le terrorisme au Rwanda depuis 1990, juin 1993, 9 pages.
71Libérotion, 29 juillet 1994.
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Même si le F.P.R. avait un motif et l'expertise requise, on notera un élément
important à sa décharge. "La Fenne" se trouve à près de dix kilomètres à vol
d'oiseau du cantonnement du F.P.R. au C.N.D.; en outre, on a vu qu'il s'agit d'une
zone en principe contrôlée par les F.A'.R (rappelons que le camp de Kanombe est à
deux kilomètres) et qu'une position de la gendannerie ~ présente à quelques
centaines de tretres (cet argument perd évidemment sa valeur si cette position était
de connivence avec le F.P.R., cf troisième hypothèse). fi 'est incontestable qu'il était
difficile et en tout cas dangereux pour le F.P.R de mettre en place une position de
tir à cet endroit. Cependant, la possibilité ne peut être exclue, puisque le F.P.R.
avait par le passé -notamment à l'occasion d'un raid spectaculaire sur Ruhengeri en
janvier 1991- fait preuve d'une redoutable capacité d'infiltration.

Le F.P.R était-il préparé ? A-t-il utilisé J'effet de surprise ? Les données ici ne
sont pas univoques. D'une ~ mis à part quelques sorties dans la nuit du 6 au 7

avril, les éléments du bataillon du F.P.R à Kigali n'engagent les combats que dans
l'après-midi du 7 avril. Et contrairement à ce qui a été dit par Jeune Afrique, les
principaux cadres du F.P.R n'avaient pas quitté la capitale quelques joors aupara-
vant; en effet, des dirigeants civils comme Seth Sendashonga, Jacques Bihozagara
et Tito Rutaremara étaient à Kigali72 et Y risquaient leur peau. Mais d'autre part,
alors qu'il est généralement admis que le gras des effectifs du F.P.R œ lance son
offensive dans le Nord que le 8 avril, plusieurs témoins présents sur le terrain
affinnent que l'avancée du F.P .R. a débuté très tôt le matin du 7 avril, notamment
dans les zones de Kisaro, Rukomo, Kagitumba et Nyabishongwezi. De plus, d'après
des sources au sein de l'A.P.R, celle-ci était en état d'alerte depuis le 3 avril; selon
ces mêmes sources, le général Kagame aurait dœœ ordre au colorel Kaka de

préparer l'assaut sur Kigali à partir de la nuit du 6 au 7 avril. Ce qui est en tout cas
acquis, c'est que le F.P.R était prêt à mettre en route une opération de grande
envergure en un temps record et qu'il a pu immédiatement introduire à Kigali deux à
trois bataillons, qui ont pu s'approvisionner en matériel en cours de route,
notamment à Rutongo à une dizaine de kilomètres de KigaJi73.

72 La plupart des respœsables du F.P.R avaient déjà quitté Kigali dès janvier. Depuis cette
époque, trois candidats ministre et/ou député restaient à Kigali dans WI système de rotation d'une
durée de trois semaines. La présence des trois personnalités citées (qui n'étaient pas des
moindres) était donc de routine.

13
Daprès le journal de campagne du bataillon belge, des éléments du F.P.R. se trouvent aux

environs de Rutœgo au plus tard dans la matinée du 8 avril, c'est-à-dire au moment du début

"officiel" de l'offensive du F.P.R. quarante kilomètres plus au Nord.
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Des sources émanant de l'intérieur du F.P.R affinnent que celui-ci serait à
l'origine de l'attentat. Plusieurs infonnateurs au seinde son D.M.I. (Department of
Military Intelligence) et de l'A.P.R. coofirment cette implicatioo et la justifient en

arguant que la guerre n'aurait jamais pris fin si le président Habyarimana n'avait
pas été éliminé. Uoe de ces sources est plus précise: le coup aurait été fait par des
éléments de l'A.P.R et un ou plusieurs Libyens, encadrés par le major Rose
Kabuye (l'actuel préfet de Kigali) et par le colonel Kayurnba (actuellement chef

d'Etat-major adjoint de la gendannerie; à l'époque chef du D.M.I.). Le commando
se serait retiré de la zone de "la Fenne" en empruntant des pistes via Ndera,
Kimironko et Nyarutarama. Enfin, d'après des sources situées à l'intérieur des
F.A.R, dans la soirée du 6 avril, un poste d'écoute localisé à Gisenyi, qui faisait le
monitoring du réseau de communications du F.P.R, aurait capté un message
annonçant que "la cible a été touchée". Ce fait est confinné par un rapport daté du 7
avril 1994 où le capitaine Apedo, observateur militaire togolais de la MINUAR au

camp Kigali, écrit: "RGF Major said they monitored RPF communication which
stated 'target is hit'" 14.

Un seul élément matériel: une piste à suivre

Ce qui fait essentiellement défaut dans les scénarios évoqués, c'est la preuve
matérielle. Or celle-ci paraît bien exister. Le 25 avril, trois semaines après l'attentat,
les F.A.R retrouvent les deux lance-missiles utilisés pour le forfait. Un document
rédigé ce jour-là par le lieutenant Munyaneza relève les numéros de série des deux

engins. Etant donné que j'ai pris connaissance de ce docwnent plus d'un an après la
récupération des lanceurs et qu'il m'est parvenu par le biais des ex-F.A.R à Goma,
on devait redouter la manipulatio~ d'autant plus qu'on se demande bien pourquoi le
commando aurait abandonné ces lanceurs sur place, risquant ainsi la découverte et
l'identification des auteurs de l'attentat. Or il se fait qu'en octobre 1994 j'ai rencontré
un témoin à Masaka qui non seulement a vu partir les missiles mais qui m'a
également relaté que "environ un mois" après l'attentat des ~ des F.A.R. ont
découvert les lanceurs (selon ses dires: "deux tuyaux de couleur kaki d'environ 1,5
mètres de long") qu'ils ont emmenés au camp Kanombe. Cette infonnation,
recueillie de façon indépendante neuf mois avant que je ne prenne connaissance du
documen~ recoupe la constatation consignée par le lieutenant Munyaneza.

74 Ce texte est reproduit en annexe.
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Voici l'identification des deux lanceurs :

premier lanceur second lanceur:

9 n 322-1-01
9 M 313-1
04-87
04835
C
LOD COMP
90519-2
3555406

9 n 322-1-01

9 M 313-1
04-87
04814
C
LOD COMP
9n519-2
5945107

Tout ce qu'on peut établir avec certitude est qu'il s'agit de missiles de type SAM-
16 "Gimlet". Officiellement, dix pays possédaient de telles annes dans leurs stocks
dans la première moitié des années 1990 : l'Angola, la Bulgarie, la Corée du Nord,
la Finlande, la Hongrie, l'Iraq, le Nicaragua, la Pologne, la Tchécoslovaquie et l'ex-
Union soviétique. Cela ne nous avance guère, puisqu'aucun de ces pays ne semble
avoir eu œs rapports particuliers avec une des parties en conflit au Rwanda.
Observons tout de même que des SAM-16 angolais auraient été capturés tant par

l'UNIT A que par l'année sud-afiicaine, et que par ces biais (par Zaïre interposé s'il
s'agit de l'UNIT A) ils auraient pu atteindre les radicaux hutu. En outre, si les
missiles étaient venus d'Afrique du Sud, on ne peut exclure qu'ils aient servi dans le
scénario du "coup démocratique", puisqu'oo a vu les liens du colooel Nshizirungu
avec certains milieux militaires de ce pays. Avec toute la prudence qui s'impose,

puisqu'il s'agit d'une source de seconde main - britannique de surcroît - et qu'on ne
peut jamais exclure la manipulation dans ce dossier très sensible où l'intoxication
n'est jamais loin, je dois évoquer une autre infonnation digne d'être prise en
considération. Les lanceurs auraient fait partie d'un lot vendu en 1988 à l'Iraq. A

l'issue de la guerre du Golfe, ces missiles auraient été saisis comme "butin de
guerre" par le cootingent ftançais de la force multinationale et ramenés en France,
pays qu'officiellement ils n'auraient jamais quitté. Si cela était vrai, le docwnent du
S.G.R belge (cf. supra) trouverait évidemment tout son sens, et l'infonnation
pointerait du doigt dans la direction des radicaux hutu. Au moment de mettre cet
ouvrage sous presse, je n'ai pas été en mesure de vérifier cette donnée
potentiellement cruciale. Cette infonnation est - en principe toutefois - facile à
vérifier. La France a-t-elle saisi des SAM-16 irakiens? Si oui, quels sont les
numéros de série de ces missiles? Les missiles récupérés près de la Fenne de
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Masaka font-ils partie de ces lots? Notons, par ailleurs, que si elle se vérifiait, la
piste irakienne pourrait tout aussi bien mettre en cause le F.P.R., puisque selon des
infonnations (qui n'ont toutefois jamais été confinnées) celui-ci se serait procuré des
annes notamment en Iraq 7~

Je laisse à d'autres le soin de poursuivre cette rechercœ que je ne peux pousser
plus loin. Aussi longtemps que le trajet des deux SAM-16 n'aura pas été clarifié, ils
peuvent être venus de partout et les différents suspects peuvent tous avoir eu des
raisons de les utiliser. Divers services, notamment en France et en Belgique, sont en
possession de cette infonnation, ce qui ne manque pas d'interpeller. Soit ils ne
veulent pas la vérifier, soit ils sont incapables de le faire, soit encore ils possèdent la

réponse, mais refusent de la rendre publique. Dans les trois cas, un sérieux
bl '

76pro erne se pose...

L'écran de fumée

Même s~ comme je l'ai dit au début de ce chapitre, aucune des hypothèses
étudiées ici n'est réellement confinnée de manière irréfutable, il m'apparaît
aujourd'hui que plusieurs indications tendent à mettre en cause le F.P.R comme
auteur de l'attentat, peut-être en connivence avec œs éléments de ropposition
intérieure. Ce constat, auquel j'arrive après avoir longtemps suivi la piste des
"ultras" du régime Habyarimana, doit être assorti de toutes les réserves d'usage. n
sera confinné ou infinné lorsqu'on aura pu établir de fàçon certaine le trajet suivi
par les missiles qu~ selon toute vraisemblance, ont servi à l'attentat.

En fait, il est étonnant en soi que, un an et demi après les faits, l'on en soit
toujours à des suppositions que ne viennent pas réellement renforcer des preuves
concluantes: aucune version n'a à l'heure actuelle "neuf chances sur dix d'être
exactett77.Colette Braeckman, qui s'est pourtant acharnée sur ce dossier, constate

qu"'aucune hypothèse ne peut être exclue,,78.Plusieurs personnes ayant dû être

7~Human Rights Watch, Anning Rwanda. The ~4nns Trade and Human Rights Abuses in the
Rwandan War, janvier 1994, p. 21.

76Si, après qu'un avion de la Sabena ou d'Air France eut été abattu lors de son approche
fmale sur l'aéroport de Bruxelles-National ou sur celui de Roissy-Charles de Gaulle, l'on
trouvait les lancems utilisés dans l'attentat, gageons qu'endéans la semaine, l'on connaîtrait
tant l'identité des producteurs de ces annes que celle de ceux à qui elles ont été livrées!

77 C'est ce qu'écrit François-Xavier Verschave à IXopos de la thèse élaborée par Colette
Braeckman: op. cil.) p. 95.

78C. BRAECKMAN, Rwanda op. cir., p. 199
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impliquées dans le complot, il est surprenant qu'~cune fuite suffisamment fiable ne
soit venue à l'appui de la découverte de la vérité. Verschave note de façon pertinente
que toutes les parties concernées "sont susceptibles de toutes désinfonnatioos, et
passent œs alliances cœjoocturelles de rétention d'infonnation,,79. Cela dit,
l'absence de la moindre fuite totalement convaincante semble bien montrer que
l'attentat a dû être le fait d'un petit groupe, bien discipliné et professionnel. Plutôt
que de grands ensembles comme le F.P.R, les F.A.R ou les "ultras" du régime
Hab~ il s'agirait d'uœ cellule discrète et relativement autonome.

En réalité, personne ne semble vouloir vraiment savoir: ni l'O.N.U., ni la
Belgique80, ni la France, ni l'ancien pouvoir rwandais, ni les nouvelles autorités de

Kigali, ni le Burundi, alors que chacun de ceux-ci est cœcemé d'une façœ ou dUne
autre. En ce qui concerne J'O.N.V., on a vu que la Garde présidentielle a interdit

l'accès à l'épave à une section belge de la MINUAR81. MêIœ s~ dès le 8 avril,
l'O.N.U. demande une enquête internationale neutre et s~ le 27 j~ le secrétaire
général Boutros-Gbali est chargé d'une telle enquête par le conseil de sécurité, rien
ne semble avoir été entrepris et l'affiûre a été silencieusement effacée de l'ordre du
jour. Le 12 avril, le conseil œs ministres belge décide de demander à l'OACI

(Organisation de l'aviation civile internationale) d'ouvrir une enquête. Le point est
inscrit à l'ordre du jour de la réunion du 25 avril du cœseil de l'OACI, mais aucuœ
enquête n'est trenée. Les blocages provimnent tant de problèmes de procédure
(l'avion est-il un avion civil de la compétence de l'OACI ou un avion d'Etat hors de
sa compétence?) que du manque de collaboration de la part des autorités
rwandaises et burundaises.

Dans lUtpremier temps, les enquêteurs belges sont gêœs par l~ rapports de
"bon voisinage" entre Paris et Bruxelles et peut-être très concrètement par la
candidature du premier ministre belge J.L. Dehaene à la présidence de la
commission européenne, candidature soutenue notamment par la France82.Dans le
cadre de l'instruction par l'auditorat militaire, des témoins ont été entendus et une
enquête balistique a été entreprise; juste avant d'accéder à l'éméritat en janvier 1995

79 Complicité de génocide ?, op. cit., p. 83.

80Exceptiœ fàite de l'atditorat militaire, qui sest intére~ de façon marginale à l'attentat, qui ~

passait sm mandat.
81 Dans W1 communiqué diffusé le 8 avril 1994, le représentant spécial Booh Booh dit: "La

MINUAR insiste éffilement sur la néce~ité de Jrendre pu1, dans les meilleurs délais, aux
enquêtes qui pennettront de détenniner les causes du crash de l'avion (... )".

82Mais torpillée par la "perfide Albion"...
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et après avoir dû insister pendant des mois, l'auditeur Van Winsen a même pu
meœr Wlecanmissioo rogatoire au Rwarda. Tout cela ne semble pas avoir damé
grand chose, du moins en ce qui concerne l'attentat.

Du côté français, les données que d'éventuelles enquêtes ont pu fournir sont
entourées par un mur de béton qui s'appelle "secret défense". n est incontestable, on
l'a ~ que des militaires français, dont le commandant de St. Quentin, ont visité les
lieux du crash à diverses reprises et que des débris de l'avion et des missiles rot été
récoltés. Certains "services" fiançais, <bot le GIGN, la DGSE et le DAMI, se soot
activement intéressés au Rwanda où ils avaient des agents. S'ils sont aussi efficaces
qu'ils prétendent l'être, Paris doit posséder de nombreuses infonnations, mais la
France officielle est muette. Entre alors en scène, le 27 juin 1994, le capitaine Paul

~ pour un brefnuméro devant les caméras de France 2. TImontre une boîte. n
prétend que c'est la ''boîte noire" de l'avion qu'il aurait récupérée lors d'un récent
voyage à Kigali, et il dit la tenir à la dispositiœ des instances internationales. La
"révélation" s'avère vite être soit un coup d'éclat publicitaire, soit une opération de

brouillage devant neutraliser l'accusation lancée contre des Français par Colette
Braeckman une dizaine de jours plus tête En effet, les véritables "boîtes noirestt83
sont en réalité de couleur orange et l'objet que Barril montre est un instrument de

navigation~ incapabled'enregistrerquoi que ce soit. Qui plus est, d'après
Dassauh Falcon Service, qui assurait la maintenance de l'avion84, celui-ci n'a jamais
été équipé d'une boîte noire et ne l'était toujours pas lors de son dernier entretien, en
novembre 199385. Par ailleurs, fin juin 1994 le Bureau ftançais Enquête Accidents
confinne à l'Administration belge de l'Aérooautique qu'il n'est pas en pœsession de
la boîte noire et qu'il doute, sur base des infonnations foomies par Dassault, qu'il Y
en ait eu une à bord de l'avion. On a déjà dit que Barril affinne également disposer

d'enregistrements de la tour de contrôle et de photos-satellite de la ftontière rwando-
ouganJaise, mais persorme n'a jamais entendu ces enregistrements, ni vu ces photos.
Enfin, Barril dit posséder les deux lanceurs de missile, qu'il aurait retrouvés sur les
lièux. Or j'ai dit plus haut que les lanceurs semblent avoir été récupérés par les

83TIy a en effet deux "boîtes noire;'. : le "cockpit voice recorder" et le "digital flight data recorder".
84 Ici encore, il y a du flou dans l'air : la société SA TIF (Service et assistance en tecluùques indus-

trielles fTançaises~qu'on dit {roche de certains "services" ~ais, qui a fait place à AS! (Aéro-
services International), se serait occupée de l'entretien de l'avion et de la gestion de l'équipage.
Cet équipage était constitué de coopérants militaires, dœt WIau moins est un ancien du GIAM
(Groupement de liaisons aériennes ministérielles), service dissous immédiatement après
l'élection de Jacques Chirac à la présidence.

85Les avioos de plus de 5,7 trones (c'est le cas du Falcon 50) ~nt nonnalerœnt équipés de deux
boîtes noires, mais celles<i ne soot pas obligatoires pour des avions n'assurant pas le transport
régulier de passagers payants.
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F.A.R; on se demande bien pourquoi l'année rwandaise les aurait remis à quelqu'un

dépourvu de tout mandat officiel. n n'est évidemment pas exclu que le capitaine
Banil les ait vus, mais ils seraient aujourd'hui à Goma entre les mains œs ex-
F.A.R

Enfin, ni l'ancien ni le nouveau régime lWandaiS n'expriment le moiOOre intérêt
pour l'aftàire. Même si la note verbale déjà citée du 21 avril 1994 de l'ambassade du
Rwanda à Bujumbura affinne que "[l]e gouvernement rwandais est décidé de lancer
une enquête internationale au sujet de l'attentat", en réalité celle-ci n'a été ni
dernaOOée ni effectuée. D'après we source OACI, des responsables du nouveau

régime rwandais expliquaient en septembre 1994 que "le gouvernement rwandais
s'est attelé à la réconciliation nationale et qu'il n'envisage pas par conséquent
d'ouvrir dans l'immédiat une enquête sur l'attentat qui risquerait de raviver Jes
tensions". Et lorsqu'en octobre 1994, j'interrogeais Tito ~ président d'une
commission du F.P.R enquêtant sur le génocide, il me fàisait comprendre que
l'attentat était loin d'être un souci prioritaire. Pourtant le F.P.R avait tout intérêt à
ce qu'une enquête minutieuse soit menée s'il n'était pas impliqué dans l'attentat. Or
c'est l'inverse qui s'est produit. Les documents relatifs à l'incidœt (messages du
ministère de la Défense, renseignements militaires, livre de pennanence de

l'aéroport, éléments sonores) auraient été récoltés par le colonel Kayumba, à
l'époque responsable du D.M.!. D'après une source du F.P.R, il aurait détruit ces
données. Quant au Burundi, qui a toot de même perdu sm présidmt et deux
ministres dans l'attentat, il ne collabore à aucune enquête, arguant que la chose est
"politiquement délicate". En somme, personne ne veut savoir...86.

86 Cependant,il est intéressantde noterque début septembre1995,le Zaïreexigeque le tribwuù
international se charge également de l'enquête sur l'attentat Non pas, comme le dit Colette
Braeckman (Le Soir, 4 septembre 1995), parœ que le président Mobutu est persuadé que les
Belges ont abattu l'avion, mais plutôt parœ qu'il pense que le F.P.R. est coupable. C'est confinné
par le fait que le president kényan Amp Moi fannule W1edemande analogue au début octobre
1995, exigence relayée par le président burundais Sylvestre Ntibanhmganya (Le Soir, 10 octobre
1995).
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Carte 2. Kigali. Centre villeN

t
125m
~

Gikondo
vers Kanombe

Kimihurura

1. Résidence du premier ministre
2. Ecole supérieure militaire (ESM)
3. Camp Kigali(Etat-major)
4. Ministère de la défense
5. Radio Rwanda
6. Centre hospitalier de Kigali
7. Hôtel des mille collines
8. Hôtel des diplomates
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Deux parcours dans la nuit

Les officiers à l'Etat-major

Un concours de circonstanœs fait que le solTlIre1: de l'armée rwaOOaise se trouve

en grande partie dégarni au manent de l'attentat. u général-major Déo Nsabimana,
chef d'Etat-major, vient de trouver la mort dans l'avion présidentiel; le ministre de la
Défense et l'officier G2 (Renseignements militaires) le colonel Ntiwiragabo, se
trouvent au Cameroun; le colonel Kabiligi, officier G3 (Opérations) est en mission
en Egypte87. Etaient à KigaJi, le soir du 6 avril, les"officiers supérieurs suivants : le
généraJ-major Augustin Ndindili~ chef d'Etat-major de la gendannerie, qui
techniquement parlant ne fait pas partie de l'armée; le colonel ThéŒeste Bagosora,
directeur de cabinet du ministère de la Défense, qui remplace son ministre absent,
mais qui n'est plus officier d'active; le coIoœl Loonidas Rusatira, connnandant de

l'Ecole supérieure militaire (E.S.M.), sans fonction opérationnelle au sein de
l'année; à part ceux-ci, il n'y a guère que quelques officiers des Etats-majors de
l'année et de la gendannerie et des commandants d'unité du niveau bataillon.

Le colonel Bagosora se trouve depuis 18 heures au quartier-général du
contingent bengali de la MINUAR où il est invité à dîœr. LJrsqu'il rentre cœz lui à
Kimihurura vers 21 heures, son épouse lui apprend que l'avion du président de la
République a été abattu et que l'Etat-major est à sa recherche; il doit s'y rendre

aussitôt. C'est ce qu'il fait, nen sans être passé par le cabinet du ministère œ la
Défense pour s'assurer qu'il ne tombe pas dans un piège. A l'Etat-major il retrouve
d'autres officiers, déjà présents dans la salle de réunion.

87 On fera remarquer en passant qu'on peut se poser des questionsà propos de ces missions.
L'Egypte avait fowni des annes au Rwanda dans le passé. En ce qui concerne le C~ le
ministre Bizimana et le colonel Ntiwiragabo y assistaient à W1e conférence du comité

intenninistériel sur la sécwité en Afuque central~ mais c'est également le pays dorigine du
représentant ~ia1 au Rwanda du secrétaire général de l'ONU, Jacques-Roger Booh Boo~ WI
parent du président cameroW1aÎsBiya, qui à son tour a d'excellents rapports avec le président
Haby~ certains "barons" du régime Habyarimana se sont par la suite installés au Came-
roun.
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Le général NdiOOiliyimanaest chez lui lorsqu'autour œ 20.30 heures il est
appelé par son officier de liaison MINUAR, le major Karangwa, qui lui apprend
que l'avion vient d'être abattu. Dix minutes plus tard, la nouvelle est confinnée par
le directeur de cabinet de la présidence, Enoch Ruhigira, qui rentre de _l'aéroport
(voir supra). Ndindiliyimana part alors "aux nouvelles" à l'Etat-major, où il anive
autour de 21 heures. Contrairement à Bagosora, il ne prend aucune précaution et ne
semble pas craindre le traquenard.

Panni les officiers présents on note, à part Bagosora et Ndindiliyimana, le
colonel Murasampongo (chef du personœl -G 1), les lieutenants-colonels Kayumba
(officier de pennanence au ministère de la Défense) et Rwabalinda (officier de
liaison avec la MINUAR) et les majors Ntamagezo (officier de pennanence à l'Etat-
major) et Kanyandekwe (officier du bureau opérations)88. Convié par R~
le général Dallaire, coounandant de la MINUAR, rejoint la réunion vers 22 heures.
Il demande innnédiatement au colonel Luc Marchal, COIt1It13Idantdu secteur Kigali,
de l'y rejoindre; ayant eu des problèmes pour s'y rendre à cause des barrages de
blindés dans le quartier Kiyovu, ce dernier n'arrive qu'après 23 heures. De même, le
colonel Rusatira est invité par le général Ndindili~ qui veut probablemœt
s'assurer le soutien d'un autre "modéré". Les officiers se constituent en "comité de
crise", qui va être fonnalisé le lendemain. C'est le colonel Bagosora, en tant que

remplaçant du ministre de la Défense, qui dirige la réunion. Au cours de celle-ci, le
colonel Laurent Serubuga, ancien chef d'Etat-rnajor œ l'année téléphone pour
proposer ses services ainsi que ceux du colonel Pierre-Célestin Rwagafili~ ancien
chef d'Etat-major de la gendannerie. En juin 1992, ces dœx officiers associés à

l'akazu avaient été mis à la retraite par le premier gouvernement de transition et
remplacés par des successeurs nettement mieux cotés.

Deux questionsprincipalessont abordées. n faut d'abord remplacer le chef
d'Etat-major de l'année, qui a péri dans l'attentat. Le choix aurait nonnalement dû
se JX>rtersur le colonel Rusatira, officier le plus ancien dans le grade le plus élevé.
Or depuis de nombreuses années, les rapports entre celui-ci et le colonel Bagosora
sont très mauvais. Prédécesseur de Bagosora comme directeur de cabinet au
ministère de la Défense, Rusatira avait tenté de limiter les excès de l'akazu, ce qui
l'avait souvent mis en conflit avec les colonels Sagatwa et Bagosora, deux des relais
les plus importants de l'akazu dans l'année. La nomination de Rusatira à rE.S.M.
avait constitué une véritable relégation sur une voie de garage. Bagosora s'est dès
lors opposé au choix de Rusatira et a nonuné le colonel Marcel Gatsinzi à titre

88 On trouvera tme liste plus complète dans les armexes.
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intérimaire. Le colorel Bagosora avance plusieurs raisons pour justifier ce choix :
Gatsinzi devait faire partie du Haut conseil de commandement de l'année prévu par
le protocole militaire d'Arusha; il avait été officier G3 (opérations) de l'Etat-n1ajor;
il est commandant des opérations du secteur Sud; et il est breveté d'Etat-major. En
revanche, Rusatira n'a pas été retenu pour le Haut conseil, n'a jamais commandé
une unité œ canbat égale ou supérieure à un bataillon et n'a fait aucune école de
guerre. Tout cela peut paraître raisonnable, mais il semble bien que des
considérations d'un autre ordre aient été tout aussi importantes. En effet, pour les
hommes du Nord, le choix de Gatsinzi n'est pas sans avantages. Même s'il est

originaire de Kigali, il est "comptabilisé" comme sudiste (ttMunyendugan) et il est
attrayant de pouvoir mettre la catastrophe qui se prépare sur le dos de personnes qui
ne sont pas issues du Nord89. Autre "avantage" de ÇJatsinzi, il est peu fiunilier de la
"politique" à Kigali et il connaît mal les réseaux parallèles, les intrigues et les
violences manigancées. Ains~ on fait d'une pierre deux coups : o~ a les coudées
ftanches et on s'exonère de toute responsabilité. Un message est -
envoyé à Butare, où Gatsinzi est commandant de place, l'invitant à assumer sa
nouvelle fonction sans délai. On verra plus loin .qu'ilse méfie de la situation, et qu'il
n'arrivera à Kigali que dans l'après-midi du 7 avril.

La seconde question concerne la façon dont le vide institutionnel créé par la mort
du chef de l'Etat doit être comblé. Certains officiers, surtout panni les plus jeunes,
sont favorables à la prise du pouvoir par l'année. Le lieutenant-colonel Kayumba en
particulier, très excité et qui semble quelque peu sous l'effet de l'alcool, argue que le
gouvernement ne fait rien et qu'il faut "prendre les choses en main". Kayurnba est

l'officier de pennanence au ministère de la Défense, et on se rappelle que le colonel
Bagosora est passé par là avant de se rendre à l'Etat-major. n n'est pas exclu que les
deux hommes se soient concertés et que Kayurnba, qui donne l'impressioo de
"pousser" Bagosora à prendre le pouvoir, exprime en réalité les intentions de ce
dernier. Mais d'autres participants désirent éviter de donner l'impression d'un coup
d'Etat. Frappé par le fait que personne n'évoque la nécessité d'associer le
gouvernement à la gestion de la crise, le général Dallaire suggère de contacter le
premier ministre. La réaction du colonel Bagosora est innnédiate et fenne : il refuse
net, arguant que Mme. Uwilingiyimana n'est pas crédible et que même en temps
no~ le gouvernement ne fonctionne pas. Aucun officier présent ne conteste la
position de Bagosora. Dallaire reviendra sur ce point à plusieurs reprises, mais le

89 On verra également qu'au sonunet de l'Etat, les civils promus aux plus hautes fonctions seront

originaires de la préfecnu-e méridionale de Butare. il eût été impensable, dans la période
précédente, que le président de la République, le premier ministre et les chefs d'Etat-majors de
l'année et de la gendannerie soient tous des "Banyenduga".
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refus sera maintenu. Suite à une suggestion du généraI canadien, on convient
finalement de solliciter l'avis du représentant spécial Boob Boob. On prend
également un certain nombre de dispositions opérationnelles (patrouilles en ville,
défense de points sensibles et d'installations militaires). n est décidé d'adresser un
message à la nation90et de convoquer une réunion avec les commandants des
opérations, des camps et des unités à 10 heures du matin. De son côté, le général
Dallaire - qui pressent manifestement le danger - insiste pour que les milices des
partis politiques restent caImes et que la garœ présicimtielle rentre dans son camp.
n demande égalementà être associé à toutes les réunions et confinne que la
MINUAR continuera d'assurer la surveillance du bataillon du F.P.R.

C'est entre 23.30 heures et minuit que le général Dallaire accompagne Bagosora
et Rwabalinda chez Booh Boob, où sont également présents le porte-parole adjoint
de la MINUAR Moctar Gueye et l'assistant du représentant spécial Gilbert Ngijol.
Bagosora annooœ ]a mise en place d'un comité militaire poor diriger provisoirement
le pays. Boob Boob demandant s'il s'agit d'un coup d'Etat, Bagosora nie et affinne
qu'il tiwt trouver des solutions politiques dans le respect des accords d'Arusha.
Boob Boob estime que dans cette logique, les militaires doivent prendre contact
avec le premier ministre, demander au M.RN.D. de désigner un président de la
République et coosulter les observateurs de l'accord de paix. Le colonel Bagosora
accepte la proposition ~ rencontrer les respoosables du M.RN.D. et les observa-
teurs~ en revanche, il réitère son rejet de toute idée de contact avec le premier
ministre, arguant que "les militaires ne l'accepteraient pas" et qu'elle "a été rejetée

par les membres de son propre gouvernement et par le peuple rwandais". Le
représentant spécial n'insiste pas et il est convenu que Bagœora s'occupera des
contacts avec le M.RN.D. et que Booh Booh s'arrangera avec l'ambassadeur des
Etats-Unis pour qu'il reçoive une délégation des F.A.R et les obseJVateurs de
l'accord de paix à sa résidence le 7 avril à 9 heures. La réunioo chez Boob Booh se
tennine autour de minuit et demi. Peu après la rmcœtre, autour de 2.30 heures, M.
Booh Booh sera escorté par des casques bleus belges à l'hôtel Méridien où il restera
à l'abri. C'est alors le général Dallaire qui, tout en restant en contact avec Booh

Boob, va asswner les aspects politiques de la mission de l'ONU, en plus de ses
responsabilités militaires en tant que commandant de la force.

De retour à l'Etat-major autour d'une heure du ~ le colonel Bagosora rend
brièvementcompte des suggestions de Booh Booh, suggesrioosqui reçoivent

90Ce communiqué sera diffusé par la ram 0 à partir de 6.30 heures le matin du 7 avriL rédigé par le
lieuterumt-œlonel Kaywn~ il est signé p.o. le ministre de la Défense par le colooel Bagosora.
Ce texte est reproduit en armexe.
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l'assentiment de la réunion. Les officiers présents paraissent satisfaits du rapport qui
leur est fait par Bagosora. Celui-ci semble s'inscrire dans la légalité et dans la logi-
que des accords d'Arusha. Curieuse réaction puisque durant tout cet épisode, 00
observe uœ chose étoonante : le comité de crise n'a à auClUlmanent été en contact
avec les autorités civiles, en particulier avec le premier ministre, dont le rôle était

pourtant évident dans la logique de la recherche d'une solution respectueuse de la
continuité constitutionnelle. On a w que le colonel Bagosora rejette toute idée de
contact avec MIre. Uwilingiyimana, et 00 verra plus loin la raison de ce refus et ses
conséquences. En revanche, comme convenu chez Boob Boob, Bagosora appelle le
président du M.RN.D., Mathieu Ngirumpatse, à qui il fixe rendez-vous à 7 heures
au ministère de la Défense. Dallaire, pour sa part, a raccompagné Bagosora à
l'Etat-major, où il retrouve des officiers français du DAMI déjà présents avant son

départ chez Boob ~ venus s'enquérir sur les possibilités d'une enquête portant
sur le crash de l'avion.

Faisœs le point de la situation telle qu'elle se présente autoor de 2 heures à
l'issue de la rencontre à l'Etat-major. Les choses semblent sous contrôle et personne
ne s'inquiète outre mesure. En ~ la situation en ville est relativement calme et le
comité de crise paraît avoir les choses en main. fi a décidé essentiellement: (i) œ
poursuivre le processus d'Arusha et de suivre en œla les recommandations de M.
Boob Boob; (ii) d'éviter de oonner l'impressiœ que l'année cœunet un roup d'Etat;
et (ill) de passer le plus rapidement possible le relais aux politiciens, afin que ceux-
ci reprennent en mains les affirires de l'Etat. C'est de cette façon que Dallaire, Boob
Boob et Marchal voient les choses, et cette évaluatioo est manifestement partagée
par des officiers rwandais comme Ndindiliyimana et Rusatira. C'est ainsi que
s'installe le grand malentaxiu, qui va s'avérer très coûteux en vies hwnaines, y
compris probablement celles œs dix casques bleus belges (voir infra). En effet, le
comité des militaires qui viennent de se réunir à l'Etat-major n'est que la structure
visible, sur les engagements de laquelle on croit pouvoir compter. Or on ignore tout

d'un second parcours, invisible pour les non-initiés, qui va court-circuiter le comité
en faisant exactement le contraire de ce que la structure visible a décidé. Ses actions
vont mettre certains officiers supérieurs rwandais et la MlNUAR devant le fait
accompli et rendre impossible toute solution pacifique aux problèmes suscités par
l'attentat. Cependan~ il faut observer dès maintenant que les officiers "légalistes"
ont largement contribué à la création ~ ce fait accompli, non seuleIrent en ne s'y
opposant pas, mais également en adoptant une attitude qui n'est pas exempte
d'ambiguïté. Ainsi, on verra qu'alors que le chef d'Etat-major de la gendannerie
tente de se profiler comme un officier modéré, ses hommes sur le terrain refuseront
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géœralement de collaborer avec la MINU~ affirmant qu'ils n'ont pas reçu
d,instructions91 .

Le second parcours

Ce second parcours débute autour de 2 heures. Même s~ comme on le verra,

l'année réagit rapidement après l'attentat et rend difficiles les déplacements de
certaines unités de la MINU~ les massacres politiques ne débutent en réalité
qu'en fin de nuit, voire dans la matinée du 7 avril. Ce n'est d'ailleurs que vers 7.15
heures que le commandant de la compagnie de sécurité de la gendannerie signale au
colonel Marchal que deux pelotons de la garde présidentielle sont en train
d'assassiner des personnalités politiques. C'est vers 5.30 heures que débute l'incident
autour de la résidence du premier ministre; on reviendIa plus loin sur cet événtment
qui a ~alement coûté la vie à dix casques bleus belges. La maison de Félicien
Ngango, candidat du P.S.D. à la présidence œ l'Assemblée nationale de transition,
est attaquée vers 6.30 heures; celle du ministre Ngurinzira l'est vers 7 heures; celle
du président de la Cour oonstitutiormelle Joseph Kavaruganda autour de 7.30
heures; d'après le colonel Mar~ qui était en contact téléphoniqueavec l~ le
ministre Landœld Ndasingwa du P .L. et sa fiunille seront assassinés en fin de
matinée. De façon générale, le journal de campagne du bataillon belge ne signale
qu'à 6.32 heures que le quartier de Kimihurura "commence à être systématiquement
nettoyé par la garde présidentielle et la gendannerie".

Comment peut-on expliquer ce "retard" dans le début des massacres, alors que
ceux-ci, on le verra, étaient préparés à l'avance? C'est là qu'il faut sans doute suivre
le trajet du colonel Bagosora. Dans une déclaration92, celui-ci prétend qu'après soo
retour œ l'entrevue avec M. Booh Boob, il est resté à l'Etat-major jusque vers 5
heures, moment où il serait rentré chez lui pour preOOre W1bain et changer de tenue.

91 On trouve me bonne illustration du "grand malentendu" à l'occasion d'tm incident au stade
Amahoro que j'évoquerai brièvement plus loin. Voici l'échange entre le lieutenant Venneulen
(coounandant en second de la 12ème compagnie du batailloo belge) et le colonel Marchal, tel

qu'il est reproduit dans le récit de A. Goffin (Rwanda, 7 avri/1994..., op. cil., p. 1(0) :

MarchaI : "Sije comprends bi~ les gendannes [rwandais] sont aussi très mal à l'aise?"
Vermeulen: "Ds sont même très excités!"
Marchal : "Vis-à-vis de la foule [des Rwandais menaçant les militaires ~lgesJ T'
Vermeulen: "Non, vis-à-vis de nous !"
Manifestemen~ encore dans l'après-midi du 7 avril, le colonel Marchal croit qu'on peut
compter sur la geOOannerie, alors qu'elle se retolUl1e contre la MINUAR.

92Rédigée à Goo1a le 8 août 1994 et confiée à son avoœ~ Me. Luc De Temmennan.
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Or plusieurs témoins affinnent que Bagosora n'est resté qu'environ un quart d'heure
à l'Etat-major lorsqu'il est revenu de chez Boob Boob, ce qui situe son départ avant
2 heures. Conftonté à cette contradiction, dans une nouvelle déclaration fàite à mon
attention, le colonel Bagosora dit qu"'il y a une erreur" dans sa précédente versi~
et il situe maintenant son départ "vers 3 heures du matin"93. En réalité, c'est mêrœ
biœ avant cela qu'il a quitté l'Etat-major. On le retrwvera à 7 halres au ministère
de la Défense pour la rencontre avec la direction du M.RN.D. De 2 à 7 heures :
cela laisse un grand trou dans l'emploi du temps du colonel Bagosora. Qu'a-t-il fait
peOOantces cinq 00ures, durant lesquelles se situe manifestement l'allumage de la
"machine à tuer" ?

D'après son récit, Bagosora est resté chez lui jusque vers 6.30 heures, "en
compagnie de (sa) fumille uniquement". Cependant on observera qu'il disposait d'un
réseau radio parallèle à celui de l'année et de la gt21dannerie, qui le reliait à la garœ
présidentielle, an bataillœ para-canmaOOo et au bataillon de reconnaissance
(recœ)94. Or ce sont précisément ces unités, et plus particulièrement la garde

présidentielle, qui ont entamé la cl1asse à l'homme. On sait que la garde présiden-
tielle relève d'un commandement sans lien direct avec les structures ordinaires de
l'année. Alors que ce bataillon est fonndlement commandé par le major PrŒais
Mpiranya, son véritable chef est le colonel Elie Sagatwa, secrétaire particulier du
président de la République et chargé de la sécurité présidentielle. Etant donné que

Sagatwa a péri dans l'attentat, il est toot à fuit raisormable de penser que le colonel
Bagosora, par ailleurs très proche de Sagatwa, l'ait remplacé dans cette fooction.
Observons enfin que plusieurs officiers supérialrs rwandais affirment que le seul

responsable ayant autorité sur les unités de choc que sont les bataillons garde
présidentielle et para-commando était le colonel Bagosora.

fi est forcément difficile de trouver des preuves matérielles des ordres qu'aurait
donnés le colonel Bagosora à des unités militaires ou des milices, mais des
indications dans ce sms existent. Des officiers présents à la réunion à l'Etat-major
qui s'est déroulée plus tôt dans la nuit auraient été intrigués par le fait que, lorsque
le téléphone sonnait pour lui, le colonel Bagosora répondit plusieurs fois qu'il
rappellerait ses correspondants~ ce qu'il fit à diverses reprises à partir d'un autre
bureau, à l'abri donc des oreilles. Un des hommes de cootact avec les milices est le

93Lettre datée de Goma le 5 juin 1995.
94Tout en niant l'existence de ce réseau parallèle, le colonel Bagosora affinne lui-même qu\m des

deux motorola qu'il utilisait pour doubler ses liaisons téléphoniques le reliait au service de

permanence du camp Kimih~ or ce camp abrite justement le bataillon garde présidentielle.
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colonel Tharcisse Renzaho, préfet: de la ville de Kigali. Bien avant avril 1994, ses
liens avec les interahamwe sont établis : à titre d'exemple, c'est avec l'aide de ceux-
ci et de gendannes qu'il tenta en juillet 1993 d'empêcher la tenue d'un congrès du
M.D.R à Kabusunzu. Dès le 7 avril, Renzaho contrôle les milices, ici les lançant
dans des expéditions, là calmant le jeu. Par ailleurs, j'ai un témoignage personnel
suggérant l'implication du colonel Bagosora. Lorsque, pendant la première semaine
des massaaes, je tentais régulièretrent par téléphoœ dintervenir auprès dUre
persame que je cormaissais bien et <k>ntje tairai le nan (elle est accusée d'avoir
incité aux massacres), afin d'obtenir que des vic~ potentielles parmi IreS amis et
connaissances soient épargnées, il était clair que cette personne était en contact

régulier avec le colonel Bagosora, qui paraissait être l'homme de la situation,
contrôlant et canalisant le "travail" des militaires et des miliciens. Et enfin, à l'issue
de ]a réunioo du 7 avril à rE.S.M. (voir infra) un de mes témoins a swpris une
conversation entre le colonel Bagosora et le lieutenant-colonel Léonard Nkundiye
(commandant du secteur opérationnel Mutara et ancien commandant de la garde
présidentielle) et les majors François Xavier Nzuwonemeye (commandant du
bataillœ recœ) et Aloys Ntabakuze (commandant du bataillon para-commando).
Bagosora aurait dit : ''Muhere aruhande'~ littéraleIœnt "conuœnçons par \Dl côté".
Cette expression évoque une opération de ratissage systématique, visant à ne rien
oublier. Manifestement le plan était connu, puisque les trois officiers auxquels le
coloœl Bagœora a adressé cet ordre sont immédiatement partis se mettre "à

l'ou vrage" .

Dans le registre des "r~eaux parallèles", il faut rappeler qu'en janvier 1993 se
manifeste une "Alliance des militaires agacés par les séculaires actes sournois des
Unaristes" (AMASASU)95, qui utilise un langage menaçant à l'adresse des partis
d'qJposition et rejette le processus de paix d'Arusha. Le colooel Bagosora a été
fortement soupçooné d'être l'un des auteurs de cette initiative. Dans uœ lettre
adressée le 3 œœmbre 1993 au général Dallaire, des officiers supérieurs, qui disent
être obligés de garder l'anonymat, attirent l'attention sur le soutien de "certains
militaires essentiellement originaires de la mêtre régioo que le président de la
République" à œs "manoeuvres diaboliques tendant à semer le désordre et la
désolation au sein œ la population". Ils avertissent que "[d]'autres massacres (...)
sont en train de se préparer et devront s'étendre sur toutes les régions du pays". Le
colonel Rusatira figure panni les auteurs présumés de cette lettre.

95 En fait le nom fiançais n'a pas be2ucoup de sens et tente de présenter le tenne amasasu conune
W\ sigle. En réalité, amasasu (sing. isasu) est W1 mot kinyarwanda qui signifie "balles",
"munitions" .
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On savait depuis longtemps qu'un projet œ recoors massif à la violence existait,
que des listes de personnes à éliminer avaient été établies, que des miliciens étaient
entraînés et annés. Des répétitions générales de déstabilisation organisée avaient eu
liaI à écœlle plus réduite dès 1991 à Muramb~ au Bugesera et dans les préfectures
de Kibuye, de Ruhengeri et de Gisenyi96. Tout cela était connu91, mais relativement
ma] docmnenté. Déjà dès déœmbre 1993 et œ jusque fin mars 1994, le lieutenant

Mark Nees, officier S2 (renseignements) du bataillon belge de la MINUAR rédige
de nombreux rapports basés sur des données fournies par \D1 petit réseau
d'infonnateurs et qui renseignent des réunions jusqu'au sommet de l'Etat et de
l'année, où l'on procède à la mise en place de structures et de mécanismes pour
déstabiliser la MINUAR et le bataillon belge en particulier, tuer des opposants, les
Tutsi généralement et même des étrangers, entraîner des miliciens et distribuer des
anœs et des munitioos98. Ces rapports suivent la voie hiérarchique au sein de la
MINUAR, mais une copie est également réservée au Centre des opérations (C-Ops)
de l'année belge à Evere.

Dans la première moitié de janvier 1994, un "repenti" met la MINUAR sur la
piste d'un véritable projet d,extennination99.L'infonnateur, J.-P. T., est un leader
des interahamwe de Kigali, qui explique vouloir libérer sa conscience et sollicite
une protectiœ diplomatique en échange œ ses révélations. Ce qu'il dénonce est
d'une extrême gravité : il parle de caches d'annes et de dépôts de munitions, d'en-
traînements militaires de miliciens, tant au Rwanda qu'à l'étranger, de soutien
logistique fourni par l'année et la sûreté, d'organisation en cellules d'escadroos de la
mort... La MINUAR procède à des vérifications, notaInIœnt quant aux dépôts
d'annes et de munitions~on en trouve des quantités considérables à des endroits
désignés par J.-P. T., notamment dans une maison utilisée par le M.R.N.D. à

96 Vœr poor WI aperçu F. REYNfJEN8, L'Afrique des grands lac.s en crise..., lJ'. cit., p. 183-196.

97 Notamment grâce à une enquête minutieuse menée début 1993 par une commission
internationale: Fédération internationale des Droits de l'Homme et al., Rapporl de la canmission
internationale d'enquête sur les violations des droi~ de l'homme au Rwanda depuis le 1er
octobre 1990, mars 1993, 99 p.

98Ce travail de renseignement sera poursuivi par le lieutenant Decuyper lorsque le deuxième
bataillon prend la relève du premier à partir de la mi-mars. On observe W1biais ftappant dans la
collecte d'infonnatims par les officiers S2, qui s'intér~t aux "coups tordus" de la JE1 de la
mouvance présidentielle, mais pas à ceux émanant du F.P.R. et de leurs alliés. A lire les ''Notes
82 au Cdt KIBAT", on constate qu'il n'existe pas de réseau dinfonnateurs au sujet des activités
de ce second bloc, alors que d'après les officiers 82 eux-mêmes, celui-ci "ne jouait pas ftanc jeu" .

99Les données qui suivent sont basées sur le récit fait par des officiers de la MINUAR qui ont
participé à l'enquête.
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Kimihurnra. Suite à d'autres entretiens et enquêtes, le récit de l'informateur se
précise: il y a, pour la seule ville de Kigali, un réseau d'environ 30 cellules,

comptant chacune entre 20 et 30 miliciens annés et prêts à intervenir. Chaque soir,
un commandement central est en contact avec les cellules pour faire le point sur la
situation de sécurité en ville. n s'agit d'une véritable machine à tuer des Tuts~ des
opposants, voire même des étrangers, des Belges en particulier. D'après J.-P. T.,
dans l'heure qui suit l'ordre initial, cette structure est capable de tuer un millier de

personnes par heure
100.

Convaincu de la cohérence et du sérieux de ces infonnations, le général Dallaire
avertit New York le Il janvier 1994 par un télégramme codé101 et demande

l'autorisation de mener des opérations de fouille et de désarmement. Les ambassades
de France, des Etats-Unis et de Belgique sont également mises au courant, et
sollicitées d'offiir l'asile politique à J.-P. T. La réponse de New York est négative:
la MINUAR "ne peut pas booger", parce que l'opération proposée constituerait une
"action offensive" qui n'entre pas dans les tennes de son mandat. Paris, Washington
et Bruxelles, mis au courant par leurs ambassades, ne ~gj~ ni quant à
l'q>portuDÏté de mesures à prendre sur le tenain, ni cœcemant la demande de
protection funnulée par J.-P. T.102. Encore en février et mars, Dallaire réitère sa

demande de clarification du mandat, qui d'après lui doit pennettre des opérations de
désarmement. La réponse de New York reste "non", ce qui fera dire au colonel
Marchal dans une déclaration à l'agence Reuter le 13 mars 1994 qu"'il y a un
problème avec le mandat. New York interdit les fouilles d'armes". Ains~ un appareil
qui s'est avéré génocidaire et dont la découverte a été qualifiée d"'énonne" par mes
sources au sein de la MINUAR continue à fonctionner au vu et au su de la
communauté internationale.

Dès 1992, des noms de responsables et commanditaires d"'escadroos de la mort"
sont cités. Ainsi, le journaliste Janvier Afrika publiait en août 1992 déjà un article
décrivant minutieusement la façon de procéder d'un groupe de proches du président

Habyarimana. Afrika affinne avoir lui-même fait partie de ce réseau et avoir
participé à des actions violentes. fi cite une liste de plus de 25 noms, dont celui du

100 Le télégranuœ envoyé à New YŒk par le géœra1 Dallaire dont je parlerai tout de suite, dit que
nùlle Tutsi peuvent être tués en vingt minutes; mes infonnateurs qui ont mené l'enquête parlent
d\me heure.

101Le texte du télégranune est reproduit en annexe.
102Du côté belge, la position du ministère des Affaires étrangères est la suivante: œ œ peut

intervenir (notamment en fouillant et en désannant), car procéder à ce type d'opération
constituerait de facto le choix d\m camp, celui du F.P.R., et la perte de notre neutralité.
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président Habyarimana lui-même, ainsi que ceux de trois de ses beaux-frères et d'un
de ses gendres103. Lors d'une enquête effectuée au Rwanda avec le sénateur belge
Willy Kuijpers, j'ai pu recooper et vérifier ces infonnations et récolter des précisions

sur les opérations de ces escadrons au Bugeseral04. De même, une partie du rapport
de la commission internationale d'enquête est consacrée aux escadrons de la mort105.

Cependant, aucune enquête judiciaire n'avait pu être menée pour identifier de façon
décisive les commanditaires de cette campagne violente de déstabilisation.

C'est une fois de plus la MINUAR qui fait à ce sujet des découvertes
importantes dans le cadre de l'enquête menée sur le meurtre de Félicien Gatabazi.
Ce dirigeant du P.S.D. et ministre des Travaux publics est assassiné à Kigali le 21
février 1994. L'enquête effectuée par la police civile de la MINUAR a recueilli des
indications tendant à établir que ce forfait aurait été accompli par des SCAls-officiers
et caporaux de la garde présidentielle nominativement connus. Panni les
commanditaires l'enquête aurait identifié le capitaine Pascal Simbikangwa, beau-
frère du colonel ~ Alphonse Ntirivam~ gendre du président Habyarima-
na, et un politicien du P.S.D. rival de Gatabazi, Emile NyunguraJ06. Deux
reœœtres de préparation auraient eu lieu au début février, l'une dans un pavillon de
l'hôtel Rebero-L Horizon, propriété du président Habyarimana, l'autre dans la
maison de Simbikangwa. Une jeep Pajero blanche utilisée lors de l'attentat

appartenait selon toute vraisemblance au M.RN.D. Les données recueillies par la
MINUAR après cette enquête policière pennettraient ainsi d'établir un lien direct
entre des actes criminels et des personnes citées depuis 1992 comme faisant partie
du noyau des escadrons de la mort. Lorsqu'on rapprocœ les oomées OODlUles
depuis longtemps de celles résultant des deux enquêtes menées par la MINUAR, le
caractère organisé des violences est évident. D'ailleurs, d'après un témoin auquel le
général Nsabimana se serait confié, les listes de personnes à éliminer auraient
contenu, pour la seule ville de Kigal~ 1500 nans en fèvrier 1994107;ce témoignage

103Umurava, no. 10,28 80ftt 1992, p. 5-8.
104F. REYNTJENS, Données sur les escadrons de la mort au Rwanda, Anvers, 9 octobre 1992~

des extraits de ce OOcument ont Jm la suite été plbliés dans le Bulletin CRIDEV, n° 110, février-
mars 1993.

10~Fédération internationale des Droits de l'Homme et al., Rapporl..., op. cit., p. 78-84.
106Ce dernier avait été susperdu lors du congrès du P.S.D. d~ 18 et 19 décembre 1993, "pour

avoir semé des dissensims au sein du }E1i". Nyungura a été tué par le F.P.R. à Kicuk.iro,
probablement le 12 avril 1994.

107 A Guichaoua (Us en'ses politiques..., op. cit., p. 662-6(7) publie \IDe liste de 331 "personnes à
contacter" (agents et "complices" du F.P.R). Elle ne comprend pas moins de 200 personnes poW"
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est toutefois cootredit par la famille du général Nsabimana au sein de laquelle ces
listes n'auraient jamais été évoquées. Nsabimana s'était d'ailleurs déjà opposé à des
tentatives de provoquer des massacres. Sa présence, le 7 avril, dans l'avion abattu
l'a empêcM de confirmer ce canportementl08.

La machine à tuer, découverte dès janvier, se met en marche tôt dans la matinée
du 7 avril. La description des assassinats politiques d'abord, du génocide et des
massacres ensuite sont les limites de ce travail109. Cependant, une clarification
s'impose à œ sujet. Alors que les massacres commis par des éléments de l'année et
par les milices sont relativement bien documentés,on a peu évoqué les tueries
commises par le F.P.R. dès le 7 avril. En particulier à Remera, un quartier tout
proche du cantonnement du bataillon F.P.R, celui-ci a tué des dizaines de
personnes, essentiellement des intellectuels hutu avec leurs familles. La fuçon
sélective et ciblée de ces massacres fait penser à W1eopératioo bien organisée et
préparée, et probablement effectuée à l'aide de listes110.

la ville de Kigali. Signalons que c'est en mars 1993 et noo en mars 1994 que cette liste a été dé-
couverte dans le véhicule accidenté du géné.œ1 Nsabimana.

108
D'après mes infonnations, Nsabimana n'avait pas quitté le piYS depuis le début de]a guerre en

octoOCe 1990. Le fait qu'il ait participé à une mission ~ en principe, ne le concernait pas

intrigue. n semble bien que le président Habyarimana se méfiait de Nsabimana, dont des
rumeurs disaient qu'il {réparait un roup d'Etat C'est peut-être pour cette raison qu'il a été inclu
dans la délégati~ décision qu'il n'a apprise que dans la soirée du 5 avri110rs d'une conversation
avec le président Habyarimana et le colonel Sagatwa, alors que la tenue du sonnnet était prévue

dqms \D1 certain temps.
109 On consultera à ce sujet: Afii.can Rights, Rwanda. Death, Despair and Defiance, Londres,

sqXembre 1994, nœvelle édition revue et augmentée aofit 1995~ CLADHO-Kanyarwanda,
Rapporl de l'enquête sur les violations massives des droits de l'homme commises au Rwanda à

parlir du 6 avri11994, première phase, Kigali, 10 décembre 1994. Cette référence ne signifie pas
que je souscris entièreJ:nent à ces docwnents~ le second en particulier contient de nombreuses

faiblesses, ce qui est par ailleurs souligné dans une lettre adressée le 3 janvier 1995 au CLADHO

par l'A D. L., qui se d~lidarise du rawort. Pour ce qui cœceme African Rights, les analyses
politiques et historiques de cette organisation font preuve d'un parti-pris pro-F.P.R. flagrant, qui
est incompatible avec la mission et la déontologie de toute association sérieuse de promotion des
droits de la personne.

110 Le témoignage concernant l'assassinat d'Emmanuel Bagihiki et de sa famille mentiOIUle
explicitement l'utilisation d\me liste par les militaires du F.P.R Panni les pefSOOnes 'tuées avec
leurs familles figurent le colonel en retraite Pontien Hakizimana, l'épouse et les enfants du major

Nu~ l'économiste Daniel Rwamaniye, le jwiste Félicien Mbanzarugam~ l'épouse et les
enfants du sous-préfet Faustin Sekagina, l'agronome Aloys Hab~ l'avocat Paul Bizimana, le
docteur Charles MtYwangeyo, le fœctiœnaire Jean Gahutu, l'ancien ministre de la Justice
Thooœste Mujyanama et de mmbreux autres. Je JX>Ssèdeme liste mminative de 121 ~mes
tuées par le F.P.R. pour le sew secteur de Remern et pour la seule période du 7 au 9 avril1994.
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D'autres personnalités proches du régime se mettent _ àl'abri.Dès
la soirée du 6 avril, on assiste à d'étonnants mouvements de politiciens et de cadres
de tous bords politiques. Vers 22.30 heures, des geOOannes viennent évacuer des
personnalités liées à la mouvance prési~ntielle à Kimihumra111. Le procureur-
général A. Nkubito se réfugie d'abord à la résidence de l'ambassadeur de Belgique,
d'où il est ensuite transféré à l'ambassade de France. Le premier ministre désigné,
Faustin Twagirnmungu, est évacué, quant à lui, au quartier général de la MlNUAR
pour le secteur Kigali par un blindé APC du contingent bengali; le 19 avril, il sera
discrètement embarqué à bord d'un avion lliouchine de l'ONU au milieu de mili-
taires bengalis qui quittent Kigali pour Nairobi. L'ambassade de France devient un
véritable lieu de rassemblement: si la plupart des réfugiés sont des persœnes liées
au régime, quelques-uns sont des opposants en danger de mortll2. Le fait que la
plupart des personnes réfugiées à l'ambassade de France appartiennent à la
"mouvance présidentielle" n'a rien d'étonnant. D'une part, celles-ci cherchent

spontanément refuge chez l"'allié" que représente la France; d'autre part, les
personnalités de l'oppœitiœ, qui désireraient s'y reIXIre, n'y parviennent toot

simplement pas (elles se cachent ou sont tuées). Comme je rai déjà fàit remarquer,
la façon dont les politiciens et les cadres réfugiés à l'ambassade de France y sont
réunis paraît les disculper de toute connaissance préalable de l'attentat et de la
situatioo qui en décoole : terrés là avec leurs familles, désemparés, manifestement
pris au dépourvu, sans la moindre idée de ce qu'il importe de faire politiquement, ils
sont "paumés". Pourquoi se seraient-ils réfugiés à l'ambassade de France dès la
matinée du 7 avril, même avant la sortie du bataillon du F.P.R., s'ils avaient projeté
de prendre le pouvoir ?

La toute grande majorité de ceux qui s'y sont réfugiés et qui seront évacués le 12

avril ne courent en réalité aucun danger direct. En revanche, ceux qui font l'objet de
massacres ne jouiront pratiquement d'aucune protection. Déjà le 7 avril à 23.40
heures, le Q.G. du secteur Kigali signale que tous les réfugiés de nationalité
rwandaise doivent avoir quitté les cantoonements poor le lendemain matin.
L'impuissance de la MINUAR connaîtra son expression la plus dramatique le 11
avril, lorsque la 14ème compagnie du bataillon belge évacue l'Ecole technique
officielle (E.T.O.) à Kicukiro, en y abandonnant deux à trois mille réfugiés

111Jownal de campagne, 2èIœ bataillœ commando.
112Une liste classée" sœret défense" de 178 personnalités évacuées par l'am~ de France est

publiée dans A. GUICHAOUA (Ed), Les crises politiques..., op. cit., p. 697-701. Cette liste
n'inclut pas les membres de l'entourage présidentiel, évacués séparément le 9 avril sur Bangui
d'abonL Paris ensuite.
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rwandais, alors que le bâtiment est encerclé par des nùlitaires et des nùliciens. La
plupart de ces personnes trouveroot la mort à Nyanza-Rebero lors de leur tentative
de trouver refuge au stade Amahoro113. Cela dit, il est vrai que le problème créé par
un aft1ux soudain et massif de réfugiés était considérable et causait à la MlNUAR,
déjà fort sollicitée sur le terrain, œ graves difficultés q>ératiomelles114.

Alors que je ne développerai pas ici Ie thème œs massacres, ni d'ailleurs celui
des opérations militaires, je dois m'arrêter quelque peu à la question du meurtre du
premier ministre et des casques bleus belges qui la gardaient, avant de retourner au

parcours des principaux acteurs politiques et militaires.

113 On lira à propœ de cette JEge sombre: AfricanRights,Rwanda.., op. cil., p. 216-21~ voir
également: A. GOFFIN, Rwanda, 7 avril 1994..., op. cit., p. 123-133. Dans quelque; trop rares

cas, la MINUAR a assmné ses respœsabilités hmnani taÏres. Ainsi, au rours de ce même Il avril,
le colonel Rusatira demande à la MINUAR de prendre en charge des membres de la famille du

président du F.P.R., Alexis Kanyarengwe. Le bataillon belge fera ~ dans le plus grand secret
ces huit adultes et trois enfants dans les lignes du F.P.R On sait également que la MINUAR a

protégé certaines concentrations de réfugiés, notanunent à l'hôtel des mille collines et au stade
Amahoro.

114Ains~ la mission donnée au bataillon belge était la défense de raér~, ce qui impliquait que
ses unités devaient quitter leurs cantormements et s'installer en dispositif tactique à cet endroit.
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l'assassinat d'Agathe
Uwilingiyimana

et des dix casques bleus

De la résidence du premier ministre...

Le colonel Bagosora refuse, on l'a vu, tout contact avec le premier ministre

Agathe Uwilingiyimana. La raison qu'il invoque devant Booh Boob est que "les
militaires ne l'accepteraient pas", mais cette attitude témoigne, en réalité, d1m contlit
ancien et profœd. Le premier ministre fuit partie de l'aile du M.D.R. mvorable aux
accords d'Arusba et en opposition ouverte avec le président Habyarimana et le
M.RN.D. La cohabitation est difficile; depuis des mois, des échanges hostiles
émaillent les rapports entre le président et le chef du gouvernement. La goutte
proverbiale a sans ck>uteété la rencœ1re du 4 avril avec des officiers du Sud (cf.
supra), rencontre que R.T.L.M. a qualifié de complot en we de l'organisation d1m
coup d'Etat.

Agathe Uwilingiyimana est donc perçue comme uœ opposante, et à ce titre d~à
elle doit subir le même sort que les autres (cf. supra). Mais il Y a plus. Dans le
courant de la soirée du 6 avril et durant la nuit, elle prépare un communiqué qu'elle
compte lire à la radio au début des émissions, à 5.30 heures. Elle a, à ce sujet, de
nombreux contacts par téléphone, notamment avec Faustin Twagiramungu, Roger
Boob Boo~ le général Dallaire et l'ambassadeUr de Belgique. Lorsqu'autour de une
heure du matin, Booh Booh lui apprend que les militaires rejettent énergiquement
tout contact avec elle, Mme. Uwilingiyimana est excédée et demande au
représentant spécial de tout faire pour qu'elle puisse se rendre à la radio et s'adresser
au peuple rwandais. C'est le général Dallaire qui cootacte Radio Rwanda et la
R T.L.M. afin d'arranger l'émission. Alors que R.T.L.M. refuse net, la très officielle
Radio Rwanda cherche des prétextes pour éviter de devoir diffuser le discours du
premier ministre. Je n'ai pu établir le contenu exact du message qu'elle comptait lire,
mais pour les radicaux du régime, le danger était évident: le premier ministre aurait
logiquement annoncé que le vide institutionnel devait être comblé, et cela bien sûr
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dans le respect des accords d'Arusha auxquels les radicaux s'étaient toujours
farouchement opposés (on se souviendra de ce que le colonel Bagosora en a dit à

l'occasion de la célébration de la tète nationale sénégalaise). D'ailleurs, on l'a vu,

quoi qu'eUe ait eu l'intention de déclarer, la conviction prévalait dans l'entourage
présidentiel qu'elle comptait effectuer un "coup d'Etat constitutionnel", ce qui en soi
la condamnaitl15. Pour éviter cette perspective, il fallait à tout prix l'empêcher de
s'adresser à la radio.

Même si le premier ministre a pu avoir de nombreux contacts par téléphone, elle
sera en réalité isolée toute la nuit. Boudée par les militaires, elle restera
physiquement éloignée d'autres personnalités rwandaises et étrangères qui n'osent ou
ne veulent la rejoindre à cause de l'insécurité qui règne dans la ville. Elle n'est même
pas capable d'entrer en contact avec les memb~ de son gouvernement appartenant
à la mouvance présidentielle. Lorsqu'elle tente de les appeler, personne ne répond au
téléphone. Et pour cause. On a vu que ces ministres-là ont été évacués vers un camp
militaire. D'après un témoignage recueilli par Guichaoua, des amis préviennent le
premier ministre du danger qu'elle court dans la soirée du 6 avril autoor de 21
heures et lui proposent de se mettre en sécurité. Mais elle refuse: animée par un
sens aigu de l'intérêt public, elle estime devoir assurer la continuité œ l'Etat et
sauvegarder la paix civilel16. TIse poUITait également que, comme tant d'autres, elle

ait sous-estimé la menace. J'ai moi-même, durant la soirée et la nuit du 6 au 7 avril,
conseillé à plusieurs amis politiciens et cadres de la société civile de se mettre à

l'abri. La plupart ne l'estimaient pas nécessaire; certains panni eux l'ont payé de leur
vie. On verra que lorsque le premier ministre se rend compte que l'étau se resseITe
autour d'elle, il est trop tard. Autour de 6 heures du matin, Mooique Mas de R.F.I.
la contacte par téléphone. Elle est très inquiète et impuissante : "(...) Nous sommes
en train de subir les conséquences de la mort du Chef de l'Etat, je pense. Nous, les
civils, ne sommes pas responsables de la mort de notre Chef d'Etat".

En prévision de l'émission radio, deux équipes du peloton mortier du bataillon
belge vont renforcer la garde du premier ministre (cette garde ne compte à ce
moment que cinq militaires ghanéens et quelques gendannes rwandais) et doivent
l'escorter de sa résidence à la radio; deux sections du groupe City du bataillon
devront protéger l'extérieur du bâtiment de la radio. Les deux équipes du peloton
mortier, commanŒes respectivemmt par le lieutenant Lotin et le premier sergent

115 Le len~ le 7 avril autour de midi, W1officier de pennanence de la gendannerie à Kacyiru
apprend au général Ndindiliyirnana que "Agathe a été tuée parœ qu'elle allait prononcer Wl
discours" .

116A. GUICHAOUA (Ed.), Les cn'ses polih'ques..., op. cir., p. 694.
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Leroy, partent vers la résidence du premier ministre autour de 2.30 heures, la pre-
mière à partir de l'aéroport, la secoOOeen revenant du Q.G. de la force, où elle vient
de conduire M. Booh Booh. Les deux équipes se heurtent à des problèmes
considérables, puisque des barrages successifs empêchent leur progression, surtout
dans le quartier Kiyovu au centre ville. Dans le courant de la nuit, tout le quartier
"présidentiel" du centre ville qui en temps nonnaI est protégé par de nombreux

postes de contrôle des F.A.R, est hennétiquement bouclé par des barrages
renforcés de blinœs. Des geOOarmes censés débloquer la situation n'y parviennent
pas117. Pendant plusieurs heures, les équipes tentent sans succès de trouver des

voies alternatives, de parlementer, ~ faire intervenir l'officier de liaison des F A.R.
Autour de 5.30 heures la source des ennuis se précise: le premier sergent Leroy
signale qu'une équipe de blindés en poste près de l'hôtel des mille collines lui dit que
seul le ministre de ]a Défense peut donner la pennission au premier ministre d'aller
parler à la radio; en l'absence du ministre, cela signifie en clair que c'est le colonel

Bagosora qui empêche la rndiodiffusion du discours. Le caractère organisé de la
campagne cœtre le pronier ministre est attesté par un fàit plus significatif encore.
Lorsque la section du sergent Rugg s'approche du bâtiment de la rndio et explique
aux militaires rwandais très nerveux que sa mission est de protéger le lieu en
prévision du discours de Mme. Uwilingiyimana, il reçoit pour réponse que "le
premier ministre ne travaille plus"... Manifestement, les consignes sont claires et
viennent d'en haut.

Un peu après 5.30 heures, les deux équipes passent un barrage que le groupe
City leur a ouvert, ce qui leur pennet d'arriver à la résidence du premier ministre,
avenue Paul VI. Ds sont pris sous le feu dès leur arrivée, et deux des quatre jeeps
sont immédiatement inutilisables. Nous sommes autour de 5.45 heures et il n'est
évidemment plus question que le premier ministre s'adresse à la radio. D'ailleurs,
dans l'entre-temps les deux sections du groupe City placées sous le commandement
du capitaine Marchal, qui devaient protéger la rndio de l'extérieur, sont bloquées par
des blinœs. Déjà autour de 3.45 heures, le capitaÎœ Marchal signale au bataillon
qu'il ne pourra pas effectuer la mission. TItentera alors de rejoindre le groupe Lotin,
mais n'y parviendra pas non plus.

Entre 6 et 8.30 heures, c'est l'impasse. Les dix hommes du peloton mortier se
trouvent aux alentours et à l'intérieur de la résidence du premier ministre; autour de

117 Ce sera Wleconstantedurant toute la nuil Les gendannes IW8I1daissont réticents et peu
c~atifs dans tous les secteurs~ its affinrent ne ~s avoir reçu dinstructions de leur échelon
supérieur.
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la parcelle, il y a des mouvements de troupes et on tire par intennittence. Cette
longue périoœ œ œux heures et demie soolève des questions importantes. Qui
commande les militaires rwandais appartenant à la garde présidentielle et
probablement également au bataillon rocœ qui encerclent la parcelle? Le haut
commandement militaire est-il au courant de cette situationet, si oui (ce qui paraît
vraisemblable), pourquoi n'a-t-il rien fait? En e~ quam bien même l'attitu~
agressive des militaires rwaOOaisaurait été le fait œ subahemes, une reprise en
main aurait pu et dû être réalisée durant ces deux heures et demie, périoœ pendant
laquelle les massacres politiques connrencent ailleurs en ville. On se demaOOeoù
les responsables se trouvent. Rappelons les données concernant les deux officiers
supérieurs qui durant la nuit ont dirigé la réunion à l'Etat-major. Le colonel
Bagosora dit être chez lui jusque vers 6.30 heures et se trouver au ministère de la
Défense à partir de 7 heures; JX>urse rendre de sa maison à son b~ il passe à
quelques centaines de tretres de l'endroit où se déroule le drame. Rappelons
également que c'est le ministère de la Défense qui interdit au premier ministre de se
rendre à la radio. Quant au général Ndindiliyimana, il est chez lui jusqu'à un peu
avant 9 heures; sa maison dans la rue du Mont Juru se trouve également à quelques
centaines de mètres de la résidence du premier ministre. n est évidemment très peu
probable que ces deux officiers, dont le second est en œtre ml ami persomel de
Mme. Uwilingi~ n'aient pas été au courant d'un incident de cette importance.
Les opérations militaires sont en principe dirigées par le colonel Félicien Muberuka,
commandant du camp Kanombe et commandant des opérations pour la ville de
Kigali. On peut suppœer qu'il est en contact constant avec l'Etat-major et le
ministère de la Défense. ~ on remarquera que le commandant de la garde
présidentielle, le major Protais Mpiranya, n'est présent ni à la réunion à l'Etat-major
dans la nuit du 6 au 7 avril ni à celle qui aura lieu à l'Ecole supérieure militaire
(B.S.M.) dans la matinée du 7 avril. Son absence à cette dernière est
particulièrement étonnante, puisque tous les commandants des unités autonomes Y
sont conviés. On doit supposer que Mpiranya est trop occupé par d'autres "tâches".

Vers 8.30 heuresl18, Agathe Uwilingiyimana décide de fuir, bien que son escorte
le lui déconseille; les militaires belges ne peuvent en effet pas la suivre à pied,

puisque leur matériel de communication se trouve dans les jeeps. Une ouverture
ayant été pratiquée par les gendannes qui la gardent, le premier ministre traverse
quand même la clôture pour se réfugier chez des voisins. Son escorte reçoit l'ordre

118 fi Ya au sujet du déroulementultime du JW'COUI'Sdu premier ministre et du transfertdes
casques bleus au camp Kigali des divergences de timing dans les divers témoignages et récits. Je
retiens ici celui qui apparaît cœune le plus plausible après reroupement des sources.
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de ne pas la suivre, et autour de 8.45 heures le lieutenant-colonel Dewez décharge le
peloton mortier de la protection du premier ministre.

Celle-ci s'est réfugiée avec son mari1J9 dans la maison de M. Adama Daff,
volontaire des Nations Unies de nationalité sénégalaise. Sa maison se trouve dans le

"compound" de l'ONU, mitoyen de la résidence du premier ministre. Des militaires
excités et agressifs forcent le portail de l'enceinte et se mettent à fouiller toutes les
maisoos. Anivés dans cdIe où se trouve le couple Uwilingiyimana, ils défœœnt à
coups de feu la porte de la chambre où celui-ci s'est réfugié et s'emparent des
personnes du premier ministre et de son mari. Reconduits dans leur propre
résidence, ils Y sont aussitôt exécutés. D'après certaines sources, leurs corps
auraient été par la suite emmenés au camp Kanombe, ce qui a fuit naître l'idée que
c'est là qu'ils auraient été tués.

... au camp militaire de Kigali

Dans l'entre-temps, les choses se sont précipitées autour de la résidence du
premier ministre. Vers 8.45 heures, les militaires rwandais sont devenus très
menaçants. TIs exigent qu'on leur remette la personne du premier ministre. Le
lieutenant Lotin leur réplique qu'elle est partie et qu'il ne sait pas où elle se trouve.
Les militaires rwandais exigent que les casques bleus rendent les annes (t'Si vous ne
faites pas ce qu'on vous demande, c'est que vous voulez mourir"), et ils passent à
l'action. Deux hommes sont rapidement immobiliséspar terre et un troisième se fuit
désanner. Dewez enjoint à Lotin de ne pas rendre les annes et de "négocier à
l'afticaine''. Lorsque Lotin signale à Dewez que trois de ces hommes sont au sol,
désannés par les militaires rwandais, le colonel Marcbal intervient dans Ie réseau
bataillon. fi dit que Lotin étant sur place est le mieux placé pour apprécier la
situation] 20. Dewez autorise alors ses hommes à faire ce que les militaires rwandais
demandent et à rendre les armes, si Lotin le juge néœssaire121. C'est la décision qu'il

119 Leurs enfants, emmenés lm peu auparavant par ml gendmme, ont été accueillis par un autre
voisin et ont eu la vie sauve. Ds sont aujourd'hui réfugiés en Suisse.

120Le colonel Marchal affinne "(Je n'ai) en aUCW1cas donné, ou fait donner 1m ordre qui pouvait
être interprété de près ou de loin conune ma volonté que les honunes déposent les annes. Donner
lm ordre de cette nature est fordamentaletœl1t contraire à mes pincipes de canmandement En
ce qui me cmœrre, seul le respoosable sur place est en Iœsure d'8pJIécier exactement la
situation" .

121Dans lm message qu'il adresse à toutes les stations le 8 avril à 6.25 hemes, le lieutenant.œlonel
Dewez dira: "(...) dans plus auam cas vous ne vous laisserez désanner",
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est amené à prendre. Ce choix est sans doute inspiré par trois facteurs. D'abord, le
rapport des forces en présence. Ensuite, la confiance que Latin a dans la parole d'un
officier rwaOOais. Fnfm, joue dans sa décisioo uœ confusion largement répandue
entre les règles d'engagement (ROE - Rules of Engagement), qui limitent très
sévèrement l'utilisation de la force, et le droit de légitime défense. Même si ce
dernier n'est pas interdit par les ROE, celles~i ont manifestement affaibli le principe
de la légitime défense dans l'esprit des hommes sur le terrain.

Le récit qui suit est basé sur de nombreuses sources : le journal de campagne du
2ème bataillon commando, un document de l'auditorat militaire belge dont des
extraits ent été publiés dans le journal La Dernière Heure du 7 avril 1995, les
données d'une enquête menée par une commission de l'année rwandaise, les
déclarations du capitaine togolais Apedo et des cinq casques bleus ghanéens, le
"Rapport Donkov" ~ l'O.N.V., et enfin des témoignages que j'ai pu recueillir. Si
ces sources ne sont pas toujours coooordantes, leur recœpement penœt de se faire
une idée assez précise de ce qui s'est passé.

Les quinze militaires de la MINUAR, dix Belges et cinq Ghanéens, sont

transportés par minibus au camp Kigal~ situé à moins d'un kilanètre de la
résicbtœ du premier ministre. Le véhicule est celui qu'utilise le major Bernard

Ntuyahaga, officier du bureau G4 de l'Etat-major, pour se reOOre de son dOOÙcile
au bureau. D'après le témoignage de Ntuyahaga devant: la canmissioo d'enquête de
l'année rwandaise, il aurait rencontré les casques bleus dans la rue devant l'Ecole
supérieure militaire; ils lui auraient demandé de les déposer au bureau MINUAR du

camp Kigali, où ils auraient été reçus "par lUte équipe de la MINUAR dans Wle
ambiance nonnale"122, Ce récit paraît hautement invraisemblable pour plusieurs
raisons. D'abord, tout indique que les casques bleus rot été "roeillis" à la résidence
du premier ministre et que ceux qui les y ont neutralisés ne les ont pas laissés aller
se promener librement en ville; d'ailleurs s'ils avaient été libres de leurs
mouvements, ils auraient utilisé les deux véhicules en état de marche ou au

122Forees Années Rwandaises, P.V. de renseignements dd 6 mai 1994 (reproduit en annexe).
Cette comnùssionétait composéedu colooelMmasampongo,président, du major Mugaragu,
membre et du capitaine Mugarura, secrétaire. Bien que j'aurai encore recours à ce document et
aux p.v. d'audition qlÙl'accompagnent, je me rends bien compte que la prudence s'impose. n n'est
pas exclu qu'il s'agisse de textes rédigés ultérieurement. En soi, le fait qu'ils ne m'ont été
commw1Ïqués qu'en août 1995 par l'avocat du colonel Bagosora incite à la prudence. Cependant,
même si ces docmnents étaient apocryphes, on verra qu'ils contiennent des infonnations très
utiles.
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minimum le matériel de communication qui s'y trouvaitl23. Ensuite, si les casques
bleus avaient été emmenés au camp Kigali à leur demande, comment expliquer que
le lieutenant Lotin n'ait pas su -comme on le verra - à quel endroit il se trouvait?
E~ d'après les militaires ghanéens c'est à la résidence du premier ministre qu'ils
ont été embarqués dans le véhicule de Ntuyahaga. L'explication de ce dernier
semble en réalité avoir pour but d'occulter sa responsabilité dans le drame qui va
suivre. Celle-ci parnît en effet lourdement engagée. D'après les militaires ghanéens,
le véhicule de Ntuyahaga ne passe pas là par hasard: il les attend C'waiting
vehiclett)124.Lorsque les casques bleus arrivent au camp, ils confient au capitaine

Apedo (voir infra) qu'ils viennent d'être attaqués par des militaires rwandais
commandés JX1r ce major. Enfin, lors de la dernière conversation du lieutenant
Lotin avec le lieutenant-colonel Dewez sur le réseau bataillon, Lotin dit qu'un major
rwandais propose de les ramener vers un poste de la MINUAR et que les soldats
qui l'accompagnent sont très menaçants: ce major est évidemment Ntuyahaga.
Nous velTOOSplus loin que c'est encore lui qui parnît avoir lancé la rutreur qui va
COÛterla vie aux dix commandos.

Le camp Kigali héberge également l'Etat-major, où Ntuyahaga se rend. Les
casques bleusl25arrivent autour de 9 heures. A 9.06 heures, le lieutenant LctÏn a Wl

dernier contact avec son conunandant de bataillœ par le motorola d'un MILOB
(observateur militaire) sur place, le capitaine togolais Apedo; c'est le seul moyen de
connnunication qui reste, puisque l'équipement branché sur le réseau bataillon est
resté dans l~ jeepsl26. Lotin dit à Dewez: ''Nous avons été désannés et emmenés
quelque part121.rai des hommes à l'extérieur, ils se font tabasser. Je ne sais pas ce
qui leur arrive, mon colonel, ils vont nous lyncher". Ignorant manifestement la

123
Lorsqu'ils sont récupérés plus tarcL les deux véhicules restants soot en état de marche, clés sur

le démarrelU', et les moyens de canmunicatioo sont intacts.
124D'ailleurs l'habitation de Ntuyahaga est située au coin famé par l'avenue de la Jeunesse avec la

rue Député Kayuku. Pour se rendre de chez lui au camp Kigali il n'y a aUCW1eraison de passer

devant la résidence du premier ministre.
125

L'énigIœ autour du nombre de victimes belges, dont CIl a déjà Jmié et sur laquelle je
reviendrai, rejaillit ici: le rapport fait le 7 avril 1994 par le capitaine Apedo mentiolU1e treize

militaires belges enunenés par le major Ntuyahaga
126Cest parce que ces radios soot aux mains des F A.R que Je bataillon belge passe sur la

fréquence de réseIve à 9 heures.
127TIest étonnant que le lieutenant Latin ne sache pas où il se trouve, alors qu'il utilise le motorola

du capitaine Apedo, qui lui sait, évidemment, qu'on se trouve au camp Kigali. Cependant on ne
peut exclure que le T.S. (transmetteur de pennanence, qui tient le carnet où soot coosignées les
conversations) ait mal intetprété le me~ dOtU1éà la hâte par Lorin et dans des cœditions
confuses et éprouvantes.
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gravité de la situation, le lieutenant-colonel Dewez lui demande ce qu'il entend par
"se faire lyncher" et ajoute : ''Tu ne crois pas que tu exagères ?" Lotin répond qu'il
est pourtant très clair et que cela va être bientôt son tour. A partir de ce moment, les
hommes du peloton mortier n'auront plus de cootact avec le bataillon.

Le lieutenant-colonelDewez prend alors contact avec le secteur. fi l'infonne de
ce que ses hommes sont en difficulté dans un camp. n dit ne pas savoir leque~ mais
qu'il devrait être possible de le localiser sur base du MOtorola utilisé. n pense que
ses hommes se font simplement tabasser et qu'ils "passeront un mauvais quart
d'heure". Il demaOOe au colonel Marchal d'intervenir auprès de l'Etat-major des
F.A.R Le colonel Marchal avertit le général Dallaire et lui répercute la demande
d'intervention auprès du commandement des F.A.R; il tente également de localiser
l'endroit d'où Latin a appelé et d'entrer lui-même directement en contact avec les
F.A.R Le secteur parvient rapidement à identifier le camp en question, puisqu'à
9.10 heures déjà il fait savoir que "le lieutenant Lotin et ses hommes auraient été
enuneœs dans me caserne près de l'Ecole militaire"; or il n'y a qu'une seule caserne
dans le quartier de l'E.S.M. et il s'agit du camp Kigali. Observons cependant que le

message est £onnulé au conditionnel et que ni au niveau du secteur, ni à celui du
bataillon l'on semble être sûr de l'endroit. Puisque le secteur n'a plus de contaçt
motorola avec l'observateur, le seul moyen de communication avec l'Etat-major est
le téléphone. Or très opportunément persome ne répond jusqu'à 12.08 OOures.
Lorsqu'enfin l'officier de pennanence décroche, il est trop tard.

Comme l'a signalé le lieutenant Latin à Dewez -et la séquence est confinnée par
d'autres sources-, immédiatement après leur arrivée au camp, les casques bleus sont

attaqués par des militaires, et notaImnent par des blessés de guerre qui y sont
hébergés. Coovaincus par une nuneur128 que les Belges faits prisomiers ont
participé à l'attentat contre l'avion présidentieL ils se seraient spontanément rués sur
les casques bleus belges, après les avoir séparés d~ Ghanéens.

128Seloo un témoin entendu par la oolTD11i~ion denquête de l'année lWandaise, "ces militaires
belges étaient ameœs par \ID officier rwandais qui décimait qu'ils étaient at1rapés à Masaka et
soupçonnés d'avoir tiré sur l'avion du Président suivant les infonnations des militaires de la (sic)

Bangladesh" (p.v. d'audition de l'adjudant-chef Léonard Sebutiyongera). Si ceci est vrai~ cela

imJX>serait deux dMœtions importBntes. Primo, que ce semit le major Ntuyahaga qui aurait lancé
l'accusation initiale~ seclIDdo, que des militaires bengalis -déjà peu fiables sur le terrain des
opérations- auraient été à l'origine de la rumeur fatale. On se rappellera à ce sujet que le
commwùqué diffusé le 7 amI à Bruxelles par le "Comité de crise de la ConunWUlUté rwandaise

en Belgique" a basé son accusation contre les Belges sur "des sources militaires des casques
bleus non-belges de la MINUAR".
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Le crédit accordé à cette rumeur et la spo~ité de l'agression ne sont pas aussi
improbables qu'il peut paraître à première vue. La méfiance, voire la haine envers
les militaires belges a des racines à la fois lointaines et récentes. Panni les
premières, on sait qu'une partie importante de l'opinion rwandaise a reproché à la

Belgique d'avoir retiré ses para-commandos et de ne pas avoir livré des munitions
connnandées et payées en 1990; par la suite, l'attitude neutre de la Belgique par
rapport au conflit a été largement interprétée comme favorable au F.P.R, surtout
lorsque cette neutralité était comparée à l"'amitié" de la France. Les racines récentes
sont visibles dès le début de l'opération de la MINUAR Non seulement on a
reproché -injustement -au bataillon belge d'avoir mené l'opération "clean corridor",
qui avait escorté le bataillon du F.P.R. à Kigali, mais on a également eu à déplorer,
et ce à juste titre, au sein du premier bataillon belge, des écarts de conduite à
l'occasion des sorties du personnel et un compo~t agressif et mal adapté lors
de l'exéœtion de patrouilles et de contrôles routiers. Plusieurs incidents oot
confirmé dans l'esprit de nombreux Rwandais la partialité politique des militaires
belgesl29. A plusieurs repri.ses, le colonel Marchal a été ameœ à mettre en garde le

commandant du bataillon et à interdire toutes les sorties du persormel. La chose est
devenue si grave que, début février 1994, le général Dallaire exprima son intention
de demarder la relève anticipée du bataillœ belge, estimant que sa présence était
devenue préjudiciable à l'opération de la MINUAR. Même s'il ne fuit pas l'ombre
d'un doute que certains de ces incidents ont été provoqués dans le cadre d'une vérita-
ble campagne de déstabilisation de la MINUAR130 et qu'ils ont été délibérément
amplifiés et exploités, par R.T.L.M. notamment, le comportement du premier
bataillon belge n'a pas toujours été des plus pro~siormels et 00 est obligé de se
poser la question de savoir s'il n'a pas contribué à créer une ambiance qui a coûté la
vie aux dix hommes du 2ème bataillon commando131.

129Quelques exemples: des militaires belges ont lancé Wle pierre à travers une vitre de la maison

d'un haut cadre de la C.D.R., Jean.;,Bosco Bara~ crevé des pneus du véhicule du colonel en
retraite SeIUbug~ arrnché des mroaillons à l'efftgie du président Habyarimana que poctaient ses

sympathisants.. .
130Ainsi, par exemple, ml des rapports du lieutenant Nees (cf. supra) fait état d\me réunion tenue

le 26 janvier 1994 Jm la direction du M.R.N.D. et des interahamwe où l'on étudie comment
monter les milices et la population contre les militaires belges et comment saboter l'action de ces
derniers. Le télégramme envoyé le I I janvier à New York par le général Ql})aire (cf supra)
signale qu'à l'occasion d'w1e manifestation ocganisée le 8 janvier "les troupes belges devaient être
prov<X}uéeset si les soldats œlges utilisaient la force, ml nomoce panni eux devaient être tués, ce
qui amènerait le retrait belge du Rwanda".

131Je ne peux à ce sujet que confinner les propos tenus par le colonel Marchal, repris dans la
presse œlge du 14-15 octobre 1995. Même si ses déclarations ont provoqué lU1elevée de
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Cela dit, il faut évidemment relativiser l'idée d'une réaction purement spontanée
des militaires rwandais. Si les hommes qui s'en prennent aux casques bleus agissent
sans doute de leur propre initiative, ils ont été conditionnés et l'on ne peut exclure
qu'ils aient été délibérément excités: on a vu que le major Ntuyahaga aurait lancé la
rumeur futaIe, qui d'après A. Goffin est relayée par l'adjudant-chef Léonard
Sebutiyongera132. Même si je n'ai pas recueilli moi-treme de tétooignage au sujet de

ce dernier, notons qu'il dirige le secrétariat de la présiœnce et qu'il est considéré par
plusieurs de mes infonnateurs comme faisant partie de l'akazu. Dans la logique de
la déstabilisation de la MINUAR et du bataillon belge en particulier, il est possible
que l'assassinat des canmandos belges devait contribuer au retrait œs Belges et à la

paralysie de la MINUAR. Si tel était l'objecti( il a été atteint, ce qui a pennis
d'opérer un génocide et des massacres politiques en toute tranquillité.

Lorsque les casques bleus arrivent au camp, ils sont obligés de s'asseoir devant
le bâtiment qui abrite le buœau de l'observateur militaire de la MINU~ le
capitaine togolais Apedo. On a w que c'est par le motorola de celui-ci que le lieute-
nant Lain a W1dernier contact avec le lieutenant-colonel Dewez. Pendant sa brève
conversation, il voit ses hommes attaqués par des militaires rwandais, qui utilisent
leurs baïonnettes, des bâtons, des barres d'acier, voire des pierres. Quelques
officiers rwandais veulent s'interposer, mais risquant de se fàire abattre par les
militaires surexcités, ils abandonnent rapidement leurs tentatives. Vers 9.15 heures,
cinq ou six militaires belges ont déjà été tués ou grièvement blessés, alors que les
autres parviennent à rejoindre Lotin dans le buœau d'Apedo. Celui-ci, ainsi que les
cinq casques bleus ghanéens, sont extraits du buœau et emmenés sous escorte à
l'E.S.M., où plus tard ils rencontreront le généraI Dallaire. Trois ou quatre autres
Belges sont ensuite tués par des rafales tirées dans le bureau. Cependant, lors d'une
tentative d'assaut, le dernier Belge à résister, probablement le premier sergent
Yannick Leroy, parvient à désanner un militaire rwarmis qu'il prend en otage. Ce
n'est qu'après la mort de ce Rwandais, tué par ses prq>res canpatriotes, que le sort
du dernier militaire belge est scellé. Sous le coup d'attaques à la grenade et aux
annes à feu, il trouvera finalement la mort autour de 12.30 heures133. L'incident s'est
donc étalé sur plusieurs heures. Cooune lors des événements qui ont conduit à la
mort du premier ministre, cela soulève la question de savoir comment il est possible

boucliers, notamment de la part du syndicat libre de ]a fonction publique, d'autres témoins
privilégiés m'ont en substance rapporté les mêmes informations.

132A. GOFFIN, Rwanda. 7 avn11994 op. cil., p. 73.
133Pour W1récit plus détaillé de la mise à mort des dix commandos, voir A. GOFFIN, Rwanda. 7

avril 1994 op. cil., p. 73-77.
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que ni le haut-commandetrent de l'année rwandaise, ni la MINUAR n'aient pris les
mesures nécessaires pour repreOOre les choses en mains. Par ailleurs, le constat que
le dernier casque bleu belge n'a trouvé la mort qu'autour de 12.30 heures renforce le
soupçon que les responsables militaires de la MINUAR et des F.A.R. ont pu se
rendre coupables de l'inftaction de non-assistance à personne en danger.

Voyons d'abord l'attitude de la MINUAR et du bataillon belge. Ce n'est qu'en
étudiant le contexte général que l'on peut ccmpreOOre pourquoi la situation a été
évaluée comme elle l'a été. On observera d'aboni qu'au manent 00 se déroole le

drame, à la résidence du premier ministre d'abord et au camp Kigali ensuite, le
secteur Kigali de la MINUAR est conftonté à de nombreux incidents d'inégale
importance. Plusieurs éléments de la Force sont bloqués à l'aéroport et à divers
endroits de la ville; on est sans nouvelles de certains éléments isolés et
l'éparpillement du bataillon belge sur l'ensemble du territoire de la ville fuit sentir ses
effets. Les assassinats politiques viennent de débuter et la Force est conftontée à de
nombreux appels à l'aide venant de partout, émanant de Rwandais conune

d'expatriés. Des éléments des F .A.R commencent à récupérer leur annement lourd
en flagrante contravootion avec les règles régissant le KWSA L'iŒidem impliquant
le premier ministre et le pelŒûn mortier n'est donc qu'tm incident de plus. La
situation est encore compliquée par le fait que le bataillon bengali ne s'avère ni
professionnel ni fiablel34. D'autre part, les règles d'engagement (ROE) de la force
demeurent inchangées, alors qu'elles sont totalement inadaptées à la nouvelle situa-
tion135. E~ on l'a déjà relevé plus hau~ le commandement de la MINUAR

raisonne toujours en fonction de l'idée que l'interlocuteur valable du côté rwandais
est le comité de crise et que celui-ci a de homes dispositions~ or c'est le scénario du
pire qui est en train œ se dérouler dans la matinée du 7 avriL sans que la MINUAR
ne s'en rende canpte. TIfaut dire qu'en tout état de cause, même si elle avait voulu

s'adapter à ce nouveau scénario, cela lui aurait été difficile vu l'insuffisance de ses
moyens en annes et munitions. Les demandes répétées du général Dallaire pour que
la MINUAR soit renforcée en hommes et en matériel et pour que son mandat soit

134Un incident qui s'est produit dans le courant de la jOWllée du 7 avril l'illustre bien. Dans l'après-
midi, les militaires de Rutbat (le bataillon bengali) refusent l'accès au stade Amahoro à W1convoi

du bataillon belge menacé lID"des llÙlitaires rwandais et me foule de civils. Ce n'est qu'en se re-

pliant en feu et mouvement que les Belges paIViennent à escalOOer' la grille pour se mettre à l'abri

dans le stade. Voir au sujet de cet incident: A. GOFFIN, Rwanda, 7 avril 1994..., op. cil., p. 91-
104.

135Autour de 9.30 hew-es, le général Dallaire signale au colonel MarchaI que les ROE restent
d'application. Cependant, on a déjà fait remarquer que les ROE n'interdisent pas l'utilisation de la
force en cas de légitime défense.
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inteIprété œ façon plus dynamique sont rejetées par New York, où le problème est
manifestement sous-estimé et où par ailleurs le "syndrome somalien" a des effets

paralysants: les Américainsen partiailier ont peur de ftanchir la "ligne de
Mogadishu" et de voir l'ONU entraînée à nouveau dans lUle guerre interne. De sm
côté, dès le 15 janvier 1994, le colonel Marchal demande des munitiœs de calibre
supérieur au Centre des opérations (C-Ops) de l'année belge. n réitère sa demande à
diverses occasions, la denùère fois le 14 mars, mais aucune suite n'y est réservée.

Infonné, on l'a vu, un peu après 9 heures qu'un problème se pose au camp
Kigali, Marchal demande à Dallaire d'intervenir auprès du commandement des
F.A.R En fài~ Dallaire vient d'apprendre que "quelques observateurs" de l'ONU
auraient été tués au camp. En route pour une réunion à l'Ecole supérieure militaire
(E.S.M.), réunioo sur laquelle on revieOOra, le gérerai Dallaire, accompagné du
major Peter Maggen, un officier belge qui est "senior duty officer" à son Etat-major,

passe devant le camp Kigali autour de 10.45-11 heures. fi Y aperçoit des corps de
casques bleus dans la cour intérieure. Lorsqu'il insiste pour les voir, le major
gendarme Ntereraho qui l'accompagne le lui déconseille vivement, arguant qu'il ne
serait pas en sécuritél36. Dallaire poursuit alors sa route vers l'E.S.M. où autour de
11-11.15 heures il rejoint la réunion qui a débuté vers 10 heures. Chose étonnante, il

n'évoque pas l'incident ni n'exprime son inquiétude. Ce n'est qu'à l'issue de la
réunion qu'il en parle au général Ndindiliyimana137, qui le rassure en disant que

"Bagosora va arranger les choses". En effet, dès la fm œ la reunion, autour de
12.15 heures, ce dernier se rend au camp.

La chronologie interpelle. Dès 10 heures, les participants à la réunion à rE.S.M.
sont au courant du fait que des casques bleus ont été tués au camp et que d'autres

risquent de subir le même sort. D'après leurs propres déclarations devant la
commission d'enquête de l'année rwandaise, les lieutenants-colonels Jean-Marie-
Vianney Ndahimana et EITU113l1uelKanyendekwe ont été témoins des faits entre 9 et
10 heures avant de se rendre à la réunion de l'E.S.M. De même, le major Nubaha
s'est rendu à l'E.S.M. autour de 10.30 heures pour aviser Bagosora et Ndin-
diliyimana de l'incident. Lorsque le major Ntamagezo téléphone à rE.S.M. vers la
même heure pour alerter ces mêmes officiers, "le centraliste de l'E.S.M. (lui) fait

136
D'après le "Rapport Donkov", Dallaire aurait même tenté de se rendre au camp à trois reprises,

mais l'accès lui aurait été refusé par le coounandement militaire ("...he was refused access even
by the leadership of the 'comité de crise"').

137En réalité, tout conune les autres officiers présents à la réunion, celui<i est déjà au courant du
problème. Par ailleurs, le majoc geManne Ntereraho coofinne qu'au camp "cela ne va pas du
tout" et mmonce que le JIeI1Ùer ministre vient d'être tuée.
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savoir que les membres de la réunion avaient été (mis) au courant de la Situation"138,

Alors que le sonunet de l'armée et de la gendannerie se troove réuni à rE.S.M.,
celui-ci ne tàit rien pour redresser une situation qui était évidemment de son ressort.
Le colonel Bagosora dira plus tard qu'il a remplacé le major Nubaha conune
commandant du camp Kigali par le lieutenant-colonel Ndahirnana, "parce qu'il
estimait que le major Nubaha aurait dû ou pu contenir ses militaires". Mais qu'a-t-il
fait lui-même, ainsi que les autres officiers supérieurs ?

La conclusion de toutes ces données est simple: le sommet de l'année rwandaise
-à partir de 10 heures au plus tard - comme le commandant de la MINUAR ainsi
qu'un de ses officiers belges- à partir de Il heures au plus tard - sont au courant

d'un incident qui va finalement coûter la vie à dix casques bleus. Alors que des vies
pouvaient encore être sauvées, personne ne paraît réagir avec la célérité qu'impose
la situation. Même s'il fiwt rappeler à leur décharge que tant la Force que le secteur

étaient confrootés à de nombreux inciœnts, cette passivité -sachant que des vies
avaient été perdues et que d'autres étaient menacées -soulève des interrogations.

On a vu que le colonel Bagasora se rend au camp un peu après l'heure de midi.
Dans un témoignage dmt la presse a fait éfat139, il déclare qu"'un élément belge de

la MINUAR a attaqué le camp Kigali aux annes automatiques et les militaires de
ce camp ont riposté de façon qu'il est devenu impossible de tenter d'entrer au camp".
Cependant, Bagœora modifie sm récit dans une lettre à moo intentioo : il n'a pas vu
de militaires belges attaquant le camp et c'est "par déduction" qu'il leur attribue les
tiraillementsl40. En fait, il a probablement entendu les échanges de feu entre les

militaires rwandais et le dernier militaire belge à résister à l'intérieur du camp, ce
qui confinnerait que celui-ci n'a été tué que vers 12.30 heures au plus tôt. C'est en
tout cas peu après 12 heures que le major Beardsley, assistant militaire du général
Dallaire, signale par radio que l'observateur militaire du camp Kigali a communiqué
que deux ou trois casques bleus ont certainement été abattus et que onze l'ont été en
toute probabilité.

Aurait-il été possible de dégager les hommes détenus au camp, comme l'affinne
Colette Braeckman? Il faut d'abord rappeler la situation très confuse dans le
secteur Kigal~ où se produisent de nombreux incidents, petits et grands, incidents
qui limitent considérablement la liberté de mouvement des troupes de la MINUAR

138 P. v. d'aooitioo, 26 avril 1995.
139La Dernière Heure, 6 avril 1995.
140Lettre du colonel Bagosora, Goma 5 juin 1995.
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et la vue d'ensemble de leurs commandants. n faut également relever que le récit de
C. Braeckman sur cet épisode est erroné sur des points importants. Ainsi, il est faux
de prétendre que le bataillon "n'a rien perdu des éVénementstt141;c'est, en fait, le
contraire qui est vrai, puisque le dernier contact par le réseau motorola date de 9.06
heures. Ensuite, elle signale la proximité d'unités belges qui auraient pu libérer leurs
camarades par la force. n est vrai que les 36 hommes du peloton B du groupe City
( 16ème compagnie) et le PC de la 16ème compagnie (15 hommes) sont en ville,

mais ils ne sont pas "à quelques mètres de leurs camarades en danger"142 : ils sont
distants du camp Kigali d'environ un kilomètre et séparés par plusieurs barrages.
Les autres éléments du bataillon ne se trouvent pas "à proximitétt143, mais à des

kilomètres de distance et très limités dans leurs mouvements. On a vu en outre que,
malgré ses demandes répétées de renforcement, la MINUAR reste faiblement
équipée face à l'année rwandaise, dont la force de feu est de loin supérieure.
Rappelons enfin qu'on n'était pas en contact avec les dixl44 et que le bataillon
ignorait leur situation exacte. Même si on avait su où se trouvaient les hommes, la
cinquantaine d'effectifs disponibles de la 16ème compagnie aurait-elle pu franchir
les barrages et se rendre maître du camp Kigali ? TI est sans doute difficile de

répondre à cette question. Ce qui est en revanche certain, c'est que le lieutenant-
colonel Dewez ne dispose pas œs éléments œœssaires pour preMre une œcision. n
aurait en effet dû connaître la situation de ses hommes au camp, l'état de la défense
de celui-ci et les conditions prévalant sur le trajet qui sépare les éléments de la
16ème compagnie du camp. Dans ces conditions, Dewez donne ordre au peloton B
de rester dans son cantonnement.

Cela dit, des questions restent posées. Dès 9.06 heures, le lieutenant-colonel
Dewez sait par le mes~e motorola que ses honnnes craignent de "se faire
lynchertt~quelques minutes plus tar<Lle Q.G. du secteur Kigali signale, sans en être
ce~ qu'ils se trouveraient au camp Kigali~un peu plus tard le général Dallaire
passe devant le camp, et voit quelques-uns de ses hommes par terre. Ayant rejoint la
réunion à rE.S.M., il attend la fin de celle-cipour soulever le problème; cela fait une
heure cruciale de perdue, alors que l'urgence était évidente. De même le major
Maggen ne fait rien, alors qu'il pouvait entrer en contact radio direct avec le colonel

141 C.BRAECKMAN, Rwanda..., op. cil., p. 184.
142Idem, ibid.

143
Idem, ibid.

144n est teclmiquement iInpossible que "[l]e peloton qui se trouve non loin des lieux du supplice
suit IW radio, impuissan~ toutes les ~uences de la mise à mort de ses camarad~" (Idem, p.
185).
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Marchal. Du côté rwandais, Nubaha fuit le camp et infonne les officiers à l'E.S.M.;
d'autres officiers soit se cachent, soit rejoignent tout simplement la réunion. Lorsque
Bagosora se rend au camp, il n'ose pas entrer, arguant qu'il entend des échanges de
feu. En somme, tout le monde semble avoir fui ses responsabilités.

Enfin, a-t-on vraiment cherché à savoir ce qui s'est passé ? L'enquête rwandaise
est très sommaire et, on l'a déjà fait remarquer, suspecte. Le "Rapport Dookov" de
la MINUAR compte à peine deux pages. n est basé sur les témoignagesdu
capitaine Apedo et des militaires ghanéens et contient un bref récit fuctue~ qui ne
s'interroge pas sur les responsabilités. Le rapport de l'enquête menée par la
"Commission Uytterhoeven" (55 pages et des annexes) constituée par la Belgique,
première intéressée, n'a pas été rendu public. Le texte diffusé par le lieutenant-
général Berbin lors d'une conférmœ œ presse le 30 novembre 1994 est inadéquat et
très sommaire. TI faut notamment s'étonner du fuit que ni les cinq casques bleus

ghanéens, ni le capitaine togolais Apedo, ni le général Dallaire, ni aucun autre
témoin oculaire n'ont été entendus. On aurait également pu s'intéresser au cœtingent
du Bangladesh, d'où serait partie la rumeur que des Belges avaient abattu l'avion
présidentiel. Et enfin, on ne semble pas avoir tiré pour l'avenir les leçons qu'impose

l'incident qui a coûté la vie aux dix casques bleus.
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Vers le "gouvernement
intérimaire"

Le comité de crise à l'oeuvre

Le matin du 7 avril, on retrouve le colonel Bagosora au ministère de la Défense,
où il a fixé rendez-vous à 7 heures au comité directeur du M.RN.D. On se souvient
que, durant la nuit, M. Booh Booh a suggéré que l'on demande au M.RN.D. de
présmter un candidat à la succession présidentielle. Mais le comité directeur est
très réticent. n n'est pas prêt à désigner un candidat dans les circonstances confuses
du moment, d'autant plus qu'il est évidemment impossible de réunir le congrès
national, organe compétent en vertu des statuts pour prendre pareille décision.
Bagosora est obligé d'abréger la rencontre, sans que celle-ci n'ait abouti à une
solution. fi doit se rendre à la résidence de l'ambassadeur des Etats-Unis, à la
réunion - prévue pour 9 heures - que Booh Boob a organisée.

Bagosora ne retrouve chez l'ambassadeur Rawson que le général
Ndindiliyimana et le lieutenant-colonel Rwabalinda. Aucun autre chef de mission
diplomatique n'est présent: les ambassadeurs n'ont pu se déplacer à cause de
l'insécurité et des barrages qui empêchent tout mouvement. Ainsi par exemple,
l'ambassadeur de Belgique restera bloqué dans sa résidence jusqu'au matin du lundi
Il avril, après l'arrivée de para-commandos belges, envoyés dans le cadre de

l'opération d'évacuation des ressortissants étrangers. On est frappé par le fait que
les officiers et politiciens rwandais de la mouvance présidentielle semblent pouvoir
se déplacer sans entrave, alors que les militaires de la MINUAR et les diplomates et
autres étrangers sont très limités dans leur liberté de mouvement. Autre point
curieux, qui se situe dans la suite œ ce qu'oo avait déjà observé durant la nuit : les
Rwandais conviés chez l'ambassadeur des Etats-Unis sont des officiers supérieurs~
une fois de plus, aucune tentative n'est faite pour associer les institutions
constitutionnelles, en particulier le gouvernement, à la gestion de la crise.

Vers 10.15 heures débute à l'Ecole Supérieure Militaire (E.S.M.) la réunion dont
la tenue a été décidée lors de la rencontre nocturne à l'Etat-major. Sont présents
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outre le général Nclindiliyimana et le colonel Bagosora, les chefs de service du
ministère de la Défense, les chefs de bureau des Etats-majors de l'année et de la
geOOannerie, les commandants œs secteurs qJérationnels, les c.onunaOOants des
unités autooomes, le commandant de rE.S.M. et les officiers de liaison avec la
MINUAR. La constitution du "comité de crise" est fonnalisée, mais le choix de son
président restera entouré d'une certaine incertitude : d'après le colonel Bagosora,
c'est le général Nclindiliyimana qui le présidera en tant qu'officier le plus ancien dans
le grade le plus élevé; en revanche, d'après le général Ndindili~ c'est le
colonel Bagosora qui a été appelé à exercer cette fonction en tant que remplaçant du
ministre de la Défense. Quoi qu'il en soit, on verra que le colorel Bagosora ne
jouera plus de rôle au sein du comité, dirigé effectivement par le général

Nclindiliyimana.

Les participants se mettent d'accord sur W1 certain nombre de principes. TIs
s'entendent pour affinner d'abord que la politique incombe aux civils et que les mili-
taires doivent s'occuper uniquement des problèmes de sécurité et de défense. Par
conséquen~ la réunion demande au comité de crise œ 1àire appel aux "politiciens"
pour combler le vide institutionnel. Très peu de participants savent à ce IOOIœDtque
le premier ministre et plusieurs ministres viennent d'être assassinés. Ensuite, il est
demandé aux commandants d'unité de mârtriser leurs troupes et d'éviter les
débordements. Et enfin, le comité de crise est chatgé de rédiger un communiqué sur
lequel on reviendra tout de suite. Celui-ci sera effectiverrent diffusé dans le courant
de l'après-midi. On se rappelle que le généraI Dallaire arrive au milieu de cette
réunion après être passé devant le camp Kigali. II intervient à peine dans les œbats,
auxquels il assiste en tant qu'observateur.

On retrouve Bagosora au ministère de la Défense autour de 14 heures, après son
bref passage près du camp Kigali à l'issue de la réunion. Le général Dallaire l'y
attend déjà. Interrompu par des coups de téléphone, le colonel Bagosora rédige le
connnuniqué dont il vient d'être question. Le comité de crise ne paraît pas avoir été
associé à sa rédaction, alors que cette tâche lui avait été confiée. Le texte,
finalement diffusé à la radio à partir de 17.20 heures sous la signature du colonel
Bagosora, est extraordinaire. Il est en effet demandé

"avec insistance aux responsables politiques de s'investir davantage
dans l'acoomplissement de leur devoir, spécialement en cette période de
crise. C'est dans ce cadre que le Gouvernement en place est prié de
s'acquitter de ses fonctions; de même les instances politiques
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coocemées sont invitées à accélérer la mise en plaœ des organes de
transition prévus dans l'accord dlArusha. ,,145

Cette mise en demeure est adressée au "gouvernement en place", à un moment
où l'auteur du communiqué sait que le premier ministre et plusieurs ministres ont été
assassinés par des militaires; en d'autres tennes, à un moment où il ny a pas de
gouvernement en place. D'ailleurs, on a vu également que le "comité de crise" n'a
fait aucun effort pour entrer en contact avec les autorités civilesl46. La référence à
l'accord d'Arusha est particulièrement cynique, puisque les actions menées par
l'année ont précisément pour effet qu'il est devenu impossible de l'appliquer. On a
vu en effet que les assassinats ont été menés dans une logique "constitutionnelle" qui
devait aboutir à l'impasse.

Un peu avant 15 heures, le général Ndindiliyimana rejoint Bagosora et Dallaire.
Ce dernier appelle Tito Ruteramera du F.P.R Celui-ci se trouve au C.N.D avec le
bataillon F.P.R.. TIannonce que ses hommes "vont sortir" si on n'arrête pas la vague
de massacres perpétrés par la garde présidentielle. Mais personne au ministère de la
Dérense œ semble pouvoir ou vouloir fuire quoi que ce soit. Lorsque le géreraI

Ndindiliyimana reprend la conversation, il dit qu'il fera ce qu'il peut et passe le
combiné au colonel Bagosora; celui-ci affinne n'être que directeur de cabinet,

inoompétent pour commander la gante présidentielle. n renvoie Rutaremara au
colonel Balthazar Ndengeyinka; on se demande ce que celui-ci, conseiller aux
affaires techniques au ministère de la Défense, aurait pu fàire. Tant Bagosora que

Ndindiliyimana affinœnt qu'ils ne contrôlmt pas toutes les WlÎtés, "affolées par ]a

mort du président". Cependant, après cet entretien Bagosora demande au major
Mpiranya, commandant de la Garde présidentielle, de "ramasser ses types et de les
ramener au camp", faisant ainsi référence aux éléments du bataillon qui sont en
train de semer la terreur. Somme toute, tout le monde se renvoie la balle sans
assumer la moindre responsabilité. Le général Dallaire est d'ailleurs frappé par le
"drôle de calme" qu'il observe au ministère de la Défense: alors que la situation
exige un engagement soutenu, il ne se passe rien de très concret.

Au cours de l'après-midi, Dallaire demande à plusieurs reprises de pouvoir se
rendre au camp Kigali pour vérifier la situation des casques bleus belges. Bagosora
et Ndindiliyimana le lui interdisent, aIgUaOt qu'il y a là uœ unité en éIœute et que la
sécurité n'y est pas assurée. Dallaire offTe également ses bons offices pour organiser
une rencontre entre les F.A.R. et le F.P.R. afin de mettre fin aux violences, mais ce

145L'intégralité de ce communiqué est publié en annexes.
146 Sauf avec les dirigeants du M.R.N.D., mais ceux-ci n'ont aucooe fonction institutiormelle.
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dernier boude la proposition. Son bataillon sort effectivement de son cantonnement
à 16.11 heures et engage les combats avec des éléments de la garde présidentielle,
dont le camp se trouve à proximité du parlement. Ce sera le début d'affiooteffients
qui vont pennettre au F.P.R de contrôler de plus en plus de terrain à Kigali. La
sortie initiale a pour objectif principal le quartier tout proche de Remera, où le camp
de la gendannerie tombe quasi immédiatement. On a vu que c'est dans cette zone
que le F.P.R. fait de nombreuses victimes civiles dès le ~ut des hostilités.

Ce n'est que vers 16.15 heures que le colonel Gatsinzi arrive à Kigali. On se
souvient qu'il a été appelé dans le courant de la nuit par le colonel Bagosora, qui lui
a demandé d'être à Kigali à 6 heures du matin pour assumer sa fonction de chef
d'Etat-major ad intérim. Gatsinzi a eu une réactioQ de méfiance instinctive. n sait
très bien qu'i] est mal vu des officiers et JX>liticiensdu Nord et il flaire le traquenard
D'autant que le colooeI Bagosora lui ayant refusé un hélicoptère pour le trajet, il
devra faire le déplacement par la route. Désireux d'y voir plus clair dans la situation
à Kigali et préférant voyager de jour, Gatsinzi ne quitte Butare que vers 14 heures.
n embarque dans son convoi notamment le Dr. Théodore Sindikubwabo, président
du parlement qui assurera l'intérim de la présidence de la République (voir infra), le
Dr. Séraphin Bararengana, frère du président Habyarimana et Alphonse Higaniro,
beau-fils du médecin personnel du chef de J'Etat. A l'arrivée à Kigali, le convoi est
pris sous le feu d'éléments non-identifiés tout près du grand rond-point, mais
personne n'est touché. Le colonel Gatsinzi se rend immédiatement à l'Etat-major
pour prendre connaissance de la situation opérationnelle, puisque les combats
viennent de COnm1encer.

Le comité de crise se réunit à nouveau autour de 19 heures à IlE.S.M. Panni les
présents on note Ndindiliyimana, Rusatira et Gatsinzi. Le général Dallaire assiste
également à la réunion, mais le colonel Bagosora n'est pas du nOl11bre147.On
demande à Dallaire d'établir des contacts avec le F.P.R afin de convenir d'un
cessez-le-feu. Ce sera d'ailleurs une constante dans les préoccupations du haut-
commandement de l'année rwandaise, mais qui va se heurter à son impuissance à
mettre fin aux massacres~ le F.P.R. refuse en effet de négocier quoi que ce soit aussi

longtemps que persiste la violence.

147 il affmne qu'ayanta~>Iisla sortiedu F.P.R., il se rend à Kinùhwurapour évacuer sa famille
vers le camp militaire de Kanombe, où il serait resté jusqu'au matin du vendredi 8 avril~ dans le
courant de la soirée du 7 avril, il serait allé présenter ses condoléances à la famille Habyarimana
et se recueillir devant les dépouilles mortelles des victimes de l'attentat. En réalité, homùs sa
propre déclaratio~ remploi du temps du colœel Bagosoca entre le 7 avril à 17 heures et le 8 avril
à 8 heures est inconnu.
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A la fin de la rencontre, le général Dallaire insiste une nouvelle fois pour voir les
corps des dix casques bleus belges. Le colonel Murasampongo précise qu'ils se
trouvent à la morgue, face au camp Kigali. Quelques officiers doot NdiOOiliyimana
et Dallaire s'y rendent et trouvent les corps pêle-mêle dans la cour intérieure. Même
s'il est difficile de faire le décompte (il fait nuit et les corps sont entassés), d'après
tous les témoins oculaires rencontrés il s'agit certaiœment de ooze et peut-être
même de treize COrpSl48.Ce n'est finalement qu'à 21.30 heures que Dallaire
confinne à Marchal qu'il a vu les morts. Le contingent belge est alors confronté à
une réalité à laquelle il s'est refusé de croire. Face à l'incertitude concernant le
nombre de morts, le lieutenant-colonel Dewez fait procéder dans la soirée au
décompte du bataillon: il ne manque que dix hommes à l'appel.

Choqué par l'état dans lequel se trouvent les victimes, le général Ndindiliyimana
se rend au camp pour demander qu'on en prenne soin. Devant la réticence des
militaires, le colonel Murasampongo est amené à prendre 10.000 FRw dans la
caisse du bar du camp, afin œ rémunérer quelqu'un poor qu'il lave les corps et les
mette dans des couvertures. C'est dans cet état qu'une patrouille envoyée pour les
récupérer les trouvera le 8 avril vers 15.30 heures149. Ajoutons que si les dépouilles
des militaires belges portent bien de nombreuses plaies (coups de baïonnette, de
crosse ou de machette, impacts de balle et de grenade), il n'y a pas de signes de
mutilation (yeux crevés, nez ou autres organes coupés) comme cela a été rapporté
dans certains articles de pressel50.

Après la visite à la morgue, Dallaire qui est là sans escorte demande à pouvoir

disposer de celle de Ndindiliyimana afin de regagner son quartier général. Son
escorte ne revenant pas de cette mission, Ndindiliyimana n'ose pas rentrer seul chez
lui et préfère passer la nuit à l'hôtel des Diplomates à quelques pas de la morgue et
du camp Kigali. Dans le courant de la soirée, il a un long entretien téléphonique
avec l'ambassadeur de Belgique, à qui il demande de l'aider à oonstituer un groupe
de modérés afin de donner une chance au processus de paix.

t48 On a évoqué plus haut cette énigme, qui n'est pas levée. On a vu que l'observateur militaire au
camp Kigali mentionne également onze victimes au major Beardsley. Rappelons que le capitaine

Apedo rapporte que le major Ntuyahaga emmène 5 militaires ghanéens et 13 militaires belges.
Enfin, le journal de campagne du 2ème bataillon conunando signale que le général Dallaire a vu
douze corps à la morgue. Lui-même dit en avoir compté onze.

149Journal de campagne du 2ème bataillon conunando, qui ne mentionne que dix corps.
150Et également dans C. BRAECKMAN, Rwanda op. cil., p. 185.
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Le comité de crise se réunit à nouveau à rE.S.M. le 8 avril à 8 heures. Plusieurs
décisions sont prises. Le chef d'Etat-major présentera au nom de l'année, à la
Belgique, à l'ONU et à la MINUAR, ses excuses pour la trort des casques bleUs~il
doit également mener une enquête concernant cet incident151. Quant au colonel

Bagosora, il est chargé de poursuivre ses contacts avec les politiciens. Enfin, les
unités de la gendannerie qui ne sont pas engagées au combat travailleront avec les
autorités administratives et la Croix rouge pour l'identification et l'enterrement des
morts.

Lorsque le problème du statut du comité de crise est abordé, un conflit ouvert
nalt entre le colonel Bagosora et des officiers supérieurs d'active, en particulier
Ndindili~ Rusatira et Gatsinzi. Bagosora revçndique la présidence du comité,
ce que les autres refusent: ils estiment que le comité étant militaire, il faut un
officier d'active pour le présider; en outre, en tant que dir~r de cabinet,
Bagosora est considéré par eux comme un "politicien". Inité, Bagosora dira: "Je
crée une organisatioo, et vous voulez m'en exclure". Il quitte la réunion, et par la
suite boudera le comité. n part au ministère de la Défènse 00 une réuniœ doit avoir
lieu avec les partis politiques appelés à participer au gouvernement. C'est mandaté

par le comité de crise que Bagosora s'occupera des aspects politiques de la
situation, mais dans l'entendement des autres officiers la solution devra s'inspirer
des conseils donnés la veille par M. Boob Boob.

Mais ce n'est pas ainsi que se dérouleroot les choses et il faut voir là le début de
la rupture entre le sommet de l'année et le gouvernement en cours de fonnation. On
verra, en e~ que les démarches politiques sont menées par le colonel Bagosora,
sans que le comité de crise y soit associé. Les officiers, du moins les deux chefs
d'Etat-major et le colonel Rusatira, constateront que le gouvernement qui prête
sennent le 9 avril n'est pas de nature à résoudre les problèmes et ils prendront leurs
distances. Cela se manifestera de la façon la plus visible lorsque le 12 avril, jour où
le "gouvernement intérimaire" quitte Kigali pour Gitarama, dix officiers supérieurs
publient un communiqué par lequel ils tentent de court-circuiter le gouvernement, en

proposant une rencontre directe avec le commandement du F.P.R. "pour examiner
ensemble comment pacifier le pays sans plus tarder, et contribuer à la mise en place
des Institutions de Transition à base élargie"152. Ce communiqué, diffusé sans que le
gouvernement n'ait été consulté ou avisé, voulait le mettre devant le fait accompli.

151
C'est suite à cette décision que le colonel Gatsinzi a institué la commission d'enquête dont il a

déjà été question.
152Commwziqué du Canmalldement des ForceY Années &.andaises, Kigali, 12 avril 1994. Les

signataires sont les colonels Rusa~ Gatsinzi, Mu~ Ntiwiragabo, Kanyamanza,
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Jusqu'au manent œ la nanination du colorel Augustin Bizimungu canme
nouveau chef d'Etat-major le 17 avril, les relations entre le haut-commandement de
l'année et le gouvernement intérimaire resteront tendues et: les contacts très limités,
même avec le ministre de la Défense. Les powparlers menés avec l'aide de Boob
Boob et de Dallaire entre l'année et le F.P .R. en vue de négocier un cessez-le-feu
auront lieu sans l'accord et même crotre le gré du gouvemtment. Ces poutparlers
n'aboutiront pas.

la mise en place des institutions "intérimaires"

L'année n'a donc pas été impliquée en tant que telle dans la fonnation du
gouvernement. Lorsque le colonel Bagosora quitte la réunion du comité de crise en
claquant la porte, c'est au ministère de la Défense qu'il entame les powparlers qui
vont aboutir à la fonnation du "gouvernement intérimaire". Alors que le
commwtiqué diffusé la veille sous la signature de Bagosora évoquait les accords
d'Arusha, c'est manifestement une logi'Ne opposée qui prévaut. En effet, les
négociateurs sont des représentants des seules ailes "Power" des partis politiques.
Sont présents lors des réunions qui vont avoir lieu durant la journée : Mathieu Ngi-
rumpatse, Edouard Karemera et Joseph Nzirorera pour le M.RN.D., Froduald
Karamira et Donat Murego pour le M.D.R., Hyacinthe Nsengiyumva Rafiki et
François Ndungutse pour le P.S.D., Justin Mugenzi et Agnès Ntamabyaliro pour le
P.L., et Jean-Marie Vianney Sibomana, Gaspard Ruhumuliza et Célestin KabaOOa
pour le P.D.C. Les leaders des ailes opposées des partis sont à ce moment soit
morts, soit se cachent. Dans la même logique, aucun Tutsi n'est associé aux
négociations, auxquelles le F.P.R. n'est évidemment pas convié. On est
manifestement très loin d'Arusha.

Dans le courant de la matinée du 8 avril, des escortes envoyées par le ministère
de la Défense vont chercher les comités directeurs (ou ce qui en reste) des partis
politiques appelés à participer au gouvernement. Mis à part le vice-présicbIt
Ferdinand Kabagema qui est malade, le comité du M.R.N.D. est au complet. Ceux
des autres partis sont, eu~ touchés à des degrés divers par les événements. Au
M.D.R., le président Faustin Twagiramungu est réfugié à la MINUAR tandis que

Murasampongo et Hakizimana et les lieutenant-œlonels Rwabalin~ Rwamanywa et Kanyen-
dekwe. Le général Ndindiliyimana était à Gitarama au moment de la rédaction du texte, mais il
fit savoir par téléphone qu'il était d'accord avec son contenu. Ce commwliqué est reproduit en
annexe.
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le premier vice-président Dismas Nsengiyaremye est à Gitararna, inaccessible. Au
P.L., le premier vice-président Landœld Ndasingwa a été tué le 7 avril. Le prési-
dent du P.D.C. Jean Népomuscène Nayinzira se cache et le seul membre du comité
directeur disponible est Jean-Marie-Vianney Sibomana. Mais c'est au P.S.D. que se
pose le plus grand problème, puisqu'aucun membre du canité directalr n'a survécu
aux massacres

153
.

C'est pourquoi la première séance de travail, qui débute autour de 13 heuresl54,
se tient sans le P.S.D. Les participants abordent d'abord les problèmes généraux
auxquels ils sont confrontés: les aspects constitutionnelset politiques de la
succession du président de la République et de la fol111ationd'un nouveau
gouvernement. Estimant que l'accord d'Arusha ne peut entrer en vigueur qu'après la
prestation de sennent du gouvemt:ment de transition à base élargie, ils œcidmt
d'appliquer la constitution de 1991. Cette interprétation est évidemment erronée,
puisque l'article Il de l'accord prévoit que celui-ci entre en vigueur dès le jour de sa
signature, c'est-à-dire le 4 août 1993. C'est donc en application de la disposition
caduque de l'article 42 de la cœstitution de 1991 qu'il est décidé que l'intérim de la
présidence sera assuré par le Dr. Théodore Sindikubwabo, président du C.N.D.
(parlement). n est vrai que, même si on l'avait voulu, il n'était pas possible
d'appliquer la disposition pertinente de l'accord d'Arusha. L'article 48 du protocole
sur le partage du pouvoir prévoit qu"'[e]n cas de démission, de décès, d'incapacité
ou d'empêchement définitifs du Président œ la République, 1) la vacance de poste
est constatée par la Cour Suprême sur saisine du Gouvernement de transition à base
élargie; 2) l'intérim est assuré par le Président de l'Assemblée nationale de
transition". Or auCW1des trois organes appelés à intervenir dans cette procédure
n'est en place: les blocages des mois précédents ont empêché l'installation de la
Cour suprême, du Gouvernement de transition à base élargie et de l'Assemblée
nationale de transition. Cependant, même si les négociateurs se trouvent confrontés
à un vide juridique incontestable, ils l'ont rempli de la façon la plus éloignée possible
de l'esprit et de la lettre des accords d'Arusha.

153 Le secrétaire exécutif Félicien GataOOzi, assassiné le 21 février, n'a pas encore été remplacé~ le
président Frédéric Nzamurambaho et les deux vice-présidents Ngango et Gafaranga ont été tués
le 7 amI.

154En réalité, plusieurs honunes politiques de la mouvance présidentielle sont déjà réunis avec
Bag<&>ra à partir de 9 heures envirœ. Lorsqu'autour de 9.30 heures, le général Dallaire arrive au
ministère en quête d'infonnations, il y voit Bagosora diriger W1eréw1ion de politiciens. Bagosora

paraît assez gêné d'être ainsi smpris et il fait comprendre à Dallaire qu'il ne doit pas rester là. Les
autres politiciens arrivent plus tard dans la matinée (ainsi, les repré;entants du M.D.R. rejoignent
le ministère autour de Il heures).
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n faut ensuite procéder à la mise en place d'un nouveau gouvernement. Et
puisque, dans un souci d'apparente continuité et de respect fonnel de la légalité,
celui-ci doit inclure les mêmes partis que l'ancien, on est oonfrooté au problème de
la représentation du P.S.D. TIest alors œcidé d'inviter œux membres du bureau
}X)litique, François Ndungutse et Hyacinthe Nseniyumva Rafiki, qui arrivent sous
escorte autour de 15 heures. La fonnation du gouvernement est chose aisée et
dénote d'une volonté de réduire au minimum les changements. Pour le M.R.N.D. et
le P.D.C. cela signifie que l'équipe demeure inchangée. Pour le P.L., le ministre
assassiné Landoald Ndasingwa est remplacé par Jean de Dieu Habineza. Le
problème est plus difficile au P.S.D. et au M.D.R. Tous les ministres du P.S.D. ont
été assassinés ou sont en fuite : dans un souci de continuité, les portefeuilles des
Finances et œs Travaux publics sont confiés aux directeurs de cabinet respectifs,
alors que le Dr. Straton Nsabmnukunzi se voit charger de celui de l'Agriculture et
Elevage. Le M.D.R. a perdu quatre ministres dont le premier ministrel55, tous

appartenant à l'aile Twagiramungu. Karamira et Murego saisissent l'occasion pour
renouer avec la ligne que le parti avait adoptée lors de son congrès de Kabusunzu en
juillet 1993156. Le M.D.R. avait alors prq>œé la candidature de Jean Kambanda
comme premier ministre dans le cadre de l'accord d'Amsha. Kambanda avait été
jugé "trop radical" et ce fut finalement Faustin Twagiramungu qui réussit à faire
avaliser son autocandidature.

En rupture avec une politique de longue date, on remarquera enfin que le
gouvernement ne compte aucun ministre tutsi. Cela n'est pas illogique, puisque c'est
sous la responsabilité du gouvernement Kambanda qui se met en place que le
génocide contre les Tutsi est mis en exécution. Le gouvernement, présenté comme
un gouvernement de coalition, ne l'est en réalité qu'en apparence, si 1'00 tient compte
du paysage politique qui se redessine depuis plusieurs mois. Bien que l'équipe
comporte les mêmes partis que le précédent gouvernement, elle appartient, en
réalité, intégralement à la "mouvance présidentielle" : les ministres issus des "partis
d'opposition" font partie des ailes de leurs partis respectifs qui s'étaient rapprochées
du M.R.N.D. dans le cadre d'alliances sans cesse changeantes et qui avaient en
commun leur rejet de plus en plus prononcé de raccord d'Amsha et leur méfiance de
plus en plus nette envers le F.P.R. et ceux qui sont disposés à cohabiter avec lui. La
réunion au ministère de la Défense se termine vers 16 heures.

155 Le prenùer ministreet le ministre de l'InfonnationFaustin Rucogozaont été assassinés~les
ministres des Affaires étrnngères (Anastase Gasana) et de l'Enseignetrent primaire et secondaire
(Jean-Marie- Vianney Mbonimpa) sont en fuite.

156Voir à ce sujet: F. REYNTJENS, L'Afn.que des grands lacs en crise op. cU., p. 122-124.
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n est faux que le gouvernement ait été fonné à l'ambassade de France, comme
certains COI1'lIreI1tateursl'ont affinné. Les powparlers ont intégralement lieu au
ministère de la Défense; par ailleurs, un seul des négociateurs (Justin Mugenzi) a
élu domicile à l'ambassade de France. En revanche, des contacts ont lieu entre les
personnalités politiques réfugiées à l'ambassade de France et les négociateurs des
partis (moins d'un kilomètre sépare l'ambassa~ du ministère). De même, il semble
bien que rambassadeur de France, Jean-Michel Marlaud, soit tenu au cournnt des
progrès des négociations et il est probable qu'il ait été consulté. Ceci n'a rien
d'étonnant. Les liens œ la France avec la tendance qui preId le pouvoir sont avérés.
Par ailleurs, le colorel Bagosora est le premier officier rwandais à avoir ftéquenté
l'Ecole de Guerre en France. L'existence de ces rapports étroits ressort notamment

du fait que dans le courant de l'après-midi, Marlaud appelle son collègue belge
Johan Swinnen, auquel il canmwllque uœ liste des ministres retenus. Estimant que
la tendance est trop "Power", Swinnen réagit avec réserve. fi exprime le point de
vue qu'un tel gouvernement paraît fort peu conforme aux réelles exigeœes
politiques. Marlaud, lui, se dit assez satisfait. Surtout parce qu'il juge que la mise en
place crun gouvernement pennettra d'empêcher le coup d'Etat qu'il redoute. Certes,
il n'estime pas qu'il s'agisse d'un gouvernement idéal (il insiste pour que Faustin

Twagiramungu soit investi comme premier ministre, suggestion rejetée avec force).
Mais il approuvera le choix de faire assurer l'intérim par le président du Parlement.
Le gouvernement n'étant que provisoire ("intérimaire"), il espère que le fil des
négociatioos sera renoué après qu'oo aum mis fin aux massacres. Si telle est bien sa
conviction réelle, Marlaud est victime du grand malentendu déjà signalé plus haut.
Dans cette hypothèse, en effet, il ne comprend pas que la logique à l'oeuvre est celle
de la confrontation. Mais s'agit-il réellement d'un malentendu? Quand l'envergure
des massacres et le refus du nouveau gouvernement d'y mettre fin seront devenus
manifestes, la France demeurera le seul pays à reconnaître le "gouvernement
intérimaire" : alors qu'il se voit interdit d'accès en Belgique et aux Etats-Unis, le
ministre des Affaires étrangères Jerôme Bicamwnpaka, accanpagné par l'idéologue'
de la C.D.R Jean-Bosco Barayagwiza, est reçu à Paris, où il rencontre notamment
Bruno Delaye, chef de la cellule afiicaine à l'Elysée.

Le protocole signé par les cinq partis en vue de la mise en place du
gouvernement est un document étonnant157.Le préambule parle de "la mort
inopinée" du premier ministre et de certains membres du gouvernement, alors que
ces personnes ont été froidement abattues par la garde présidentielle. Le préambule

IS7Ce protocole est reproduit en annexe.
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évoque par ailleurs un "souhait exprimé par les représentants du parti PSD à cause
de la situatioo particulière qui prévaut au niveau de la direction du parti"; cette
fonnule opaque vise à expliquer pourquoi le P.S.D. n'est représenté que par deux
membres du bureau politique, ce que l'on comprend mieux si l'on sait que le
président et les deux vice-présidents du parti ont été assassinés. Le protocole est

également étonnant par la manière dont il joue la "nonnalité". fi se présente comme
la simple prolongation et l'amendement du protocole d'entente signé le 7 avril 1992
en vue de la formation du gouvernement Nsengiyaremye, protocole œjà amendé à
deux reprises dans le courant de 1993. L'article 4 du protocole additionnel du 8
avril 1994 assigne, en plus de celles déjà prévues dans le protocole de 1992, les
tâches suivantes au gouvernement :

"- Assurer la gestion effective des affaires de l'Etat en mettant un accent
particulier sur le rétablissement rapide de l'ordre et de la sécurité des
personnes et des biens;

- Poursuivre les discussions avec le F.P.R pour la DÙse en place des
institutions de la transition à base élargie, dans un délai ne dépassant

pas six semaines;
- S'attaquer énergiquement au problème de pénurie alimentaire en

cherchant les voies et moyens de secourir les populations sinistrées de
certaines préfectures et les déplacés de guerre".

En somme donc, "business as usual". Tout cela paraît assez surréaliste si l'on
considère qu'au moment où ce protocole est finalisé, le génocide et les massacres
politiques sont pleinement engagés, que le bataillon F.P.R. de Kigali est en action
depuis 24 heures et que le grœ des forces du F.P.R. est en pleine offensive dans le
Nord158.

A l'issue de la rencontre au ministère de la Défense, il a été coovenu qu'un
séance officielle conjointe avec le comité de crise fonnalisera ces décisions prises.
Pendant toute la journée, des membres du comité sont restés en réunion à l'B.S.M.,

158 Cet air de nonnalité, étonnant eu égard aux événementsqui se produisent, frappe à de
nombreuses OCalSions.Quelques exemples: le soir du 7 avril, après sa visite à la morgue de
l'hôpital de Kigali, le général Ndindiliyimana, ne voyant pas revenir son e9;0rte, se proJX>se
d'aller prendre lm pot au café hnpala avant de se rendre à l'hôtel des Diplanates (à son grand
étonnement, l'Impala n'est pas ouvert !)~ l'année fait des notes de service et des p.v. de
renseignement et dauditio~ au sein du gouvemetœnt et de l'administration, on continue à
rédiger des ordres de mission et des arrêtés de nominatim et de révOOltionen bonne et dûe
fonne~au niVeBUpréfectoral et communal, on émet des bons de commande, notamment d'essence
(dans certains cas, celle-<:ia servi à bnîler des Tutsi)~ aussi tard que le 24 mai, la présidence
adresse à la société SONARWA sa déclaration d'accident de l'avion présidentiel... Dans la bonne
tradition rwandaise, radministration continue à fonctionner sur pilotage automatique.
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tout en se rendant de temps en temps à l'Etat-major pour suivre révolution des
opérations sur le terrain militaire. Les contacts avec le ministère de la Défense sont
des plus réduits. fis se limitent à des coups de téléphone occasionnels tendant à
obtenir des infonnations sur l'état d'avancerrent des pourparlers politiques. Le
comité de crise n'y a pas été associé et sera finalement mis devant le 1àit accompli.
En vue de la séance à IfE.S.M. les négociateurs se chargent, chacun pour son parti,
de contacter les ''heureux élus"159 et de les convier à la reunioo. C'est vers 17.30

heur~ que les nouvelles autorités sont présentées au comité de crise, qui prend acte
de leur nomination. Les participants finalisent et signent le protocole additionnel,
après quoi le président aj. signe l'arrêté de nomination de Jean Kambanda; celui-ci
présente son équipe, dont l'arrêté de nomination est également signél60.Cette séance
se tennine autour de 22 heures et il est convenu que la prestation de serment aura
lieu le lendemain à 10 heures à l'hôtel des diplomates.

Vu le danger de cirœler de nuit et face à la nécessité de réagir rapidement en cas
de fài1s nouveaux et imprévus, tous passent la nuit à l'rotel des diplomates. La
cérémonie du 9 avril se fuit devant le vice-président et le secrétaire du C.N.D. Elle
est brève et l'assistance limitée : les membres du nouvel exécutif: quelques députés,
quelques dirigeants de partis, quelques officiers, quelques fonctionnaires, aucun

étranger. C'est à partir de ce moment que prem fin, du moins fonœlleIœnt, le rôle
politique joué par le oolooel Bagosora. Quant au "comité de crise", il œ se reunira
plus. On a vu que son rôle a été, de toute façon, des plus limités. Politiquement, il a
subi les événements, alors qu'il aurait sans doute pu s'investir plus activement dans
la promotion de solutions à mêmes de dénouer l'impasse. Plusieurs de ses membres
vont par la suite tenter de promouvoir le dialogue avec le F.P.R. : ils prennent leurs
distances par rapport aux autorités intérimaires par le communiqué du 12 avril;
certains d'entre eux publieront encore en juillet la "Déclaration de Kigeme" dont la
teneur est similaire; d'aucuns (notamment Rusatira et Gatsinzi) rejoindront le
Rwanda, après le changement de régime, pour se faire intégrer dans la nouvelle
année.

159 Certains ministres ne s'attendaient pas à cet hOtU1~ d'aucWlS ont été amenés à accepter sous la
contrainte. Panni les ministres nommés, deux se trouvaient à l'étranger. Celui de la Défense,
Augustin Bizimana, rentre effectivement pour occuper sm JX>ste,mais celui de lintérieur, Faustin
MWlYazesa,remerciera pour l'holU1euret restera à Dar Es Salaam, où il avait acoompagné le
président Habyarimana. De même, Enoch Ruhigira, confinné comme directeur de cabinet du
président de la République, quittera le pays quelques joW'Saprès sa nomination.

160Ces deux aITêtés sont reproduits en annexe.
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Tôt en ce même matin du 9 avril (à 3.45 heures), les premiers éléments français
ont atterri à Kigali161 pour entamer l'opération d'évacuation des ressortissants
étrangers et de quelques rares Rwandais. Cette opératioo et plus géœralernent la
fuçon dont le monde extérieur abandonnera le peuple rwandais ne peuvent être
abordées dans le cadre de cette étude.

161 Un des premiers avions fiançais amène W1plein chargement de mWlitions à destination des
F.AR (source~AR).
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Trois autres jours
fatidiques à Bujumbura

Les préparatifs

A Bujumbura, ville à rumeurs, cela fait longtemps que radio trottoir amtOOce

l'imminence d'un coup d'Etat. Et il est vrai que quelques alertes se sont déjà
produites depuis le 1er juin 1993, date de l'élection du challenger Melchior Ndadaye
comme président de la République au détriment de Pierre Buyoya. Immédiatement
après le scrutin, des élèves, étudiants et fonctionnaires tutsi ont violemment exprimé
leur xœcœtenteIœnt et leur iIxJ.uiétuœdans les rues de la capitale; uœ tentative de
putsch durant la nuit du 16 au 17 juin n'a pas fait long feu~ une autre a eu lieu dans
la nuit du 2 au 3 juillet. Cette dernière était plus conséquente, puisque plusieurs
officiers supérieurs, dont le lieutenant-colonel Sylvestre Ningaba, directeur de
cabinet du président B1;1yoya,y étaient impliqués. Mais on avait cru pouvoir se
rassurer en constatant que la tw1ative avait échooé et que, dans soo ensemble,

l'année avait réagi de façon loyale.

On s'habitue aux rumeurs de putsch persistantes. La menace n'est pas prise très
au sérieux. C'est l'atmosphère qui règne lorsque le lundi 18 octobre, le président
Ndadaye rentre du sommet de la Francophonie qui vient de se tenir à Maurice.
Toute la ville parle alors de l'imminence d'un coup d'Etat. Plusieurs réunions à
l'Etat-major de l'année sont consacrées à cette éventualité. Dans le courant de la
journée du mercredi 20 octobre, la nouvelle se précise. Vers 16 heures, pendant que
se tient le conseil des ministres, le directeur de cabinet du président de la
République, Frédéric Ndayegamiye, reçoit W1 coup œ fil du major Isaïe Nibizi,
commandant du 2ème bataillon commando, unité chargée de la garde présidentielle.
fi annonce que ses infonnateurs lui apprennent que des éléments du 1er bataillon

para se préparent à effectuer lUtcoup de force durant ]a nuit. Ndayegamiye prend la
nouvelle très au sérieux: déjà à l'occasion de la tentative du 2-3 juillet, le major
Nibizi s'est avéré loyal et bien infonné, et il a joué un rôle important dans l'échec de
la tentative. Mais ce n'est pas la réaction de tout le monde.
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Lorsque Ndayegamiye appelle le chef d'Etat-major de l'année, le lieutenant-
colonel Jran Bikomagu, pour lui demander de prendre les mesures nécessaires,

œlui-ci dit être au courant, mais il ajoute qu'il ne s'agit que de la énième rumeur, et
qu'il ya lieu d'être sceptique. Réactioo similaire de la part de Richard Ndikwnwami,
administrateur-généraI de la Documentation et des Migrations (sûreté nationale) :
"On m'en a parlé, mais vous savez qu'on vit constamment dans cette psychose du
coup d'Etat. Ce n'est sans doute qu'une rumeur..." TIpromet cependant de reprendre
contact à l'issue de la réunion qu'il est en train de présider. Ce nouveau contact
n'aura pas lieu et Ndayegamiye ne reverra pas Ndikumwami vivant.

Aussitôt la réunion du conseil des ministres tenninée (autour de 20.30 heures),
Ndayegamiye annonce la nouvelle au président Ndadaye, qu'il trouve en compagnie
du ministre de la Communication Jean-Marie Ngendahayo et du ministre de la
Défense le lieutenant-colooel Charles Ntakije. Cest presqu'en plaisantant que le
président répœd à son directeur de cabinet que ces deux ministres viennent de lui
apprendre la nouvelle. Le ministre Ntakije est rassurant: on a pris toutes les
précautions nécessaires pour faire échec à une tentative, s'il devait y en avoir une.
Ngendahayo suggère de déplacer le lieutenant-œlonel N~ qui se trouve en
prison à Rwnonge pour sa participation à la tentative du 2-3 juillet et qui est
soupçonné d'être également impliqué dans le complot en préparation. Ntakije estime
inutile cette mesure et propose uniquement de renforcer la garde de la prison de
Rumonge. n fait le point sur les autres mesures prises: les pœitioos autour du
palais présidentiel seront renforcées, le camp Muha, qui abrite le 2ème bataillon
commando, est mis en alerte maximum, les commandants du 1er. bataillon para et
du Il ème bataillon blindé -unités soupçonnées de préparer le coup- resteront de
garde au camp, l'officier G3 (opérations), le lieutenant-colonel Twagiramungu,
passera la nuit dans la salle des opérations à l'Etat-major. Tout le monele revient
plus ou moins rassuré de cette rencontre. Vers 21.30 heures le président Ndadaye
arrive au palais. Après avoir dîné et se sentant fatigué, il se couche tôt, autour de
22.30 heures. n parle à son épouse des rumeurs, mais ne paraît pas inquiet outre
mesure.

Entre-temps, le major Nibizi prend certaines mesures. fi rappelle d'abord vers 21
heures tous ses officiers; à part le lieutenant Edouard Ntarataza, qu'on ne trouve pas
chez lui, tous sont de garde au camp ou sur des positions de sécurité, notamment au
palais présidentiel. Vers 23 heures, le capitaine lldephonse Mushwabure,
commandant de la garde présidentielle, va d'ailleurs rejoindre le palais, bien qu'il ne
soit pas de garde ce jour-là; il y rejoint le lieutenant Gabriël Bigabari qui y assure le
commandement. Aussitôt, Mushwabure met la garde en position d'alerte. C'est
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autour de 23 heures également que le lièutenant~lonel Twagiramungu, le G3 dont
on a vu qu'il assure la pennanenœ à l'Etat-major, demande au major Nibizi de
prendre une précaution très concrète: il doit s'assurer du contrôle des trois ponts sur
la rivière M~ rivière qui sépare le camp bataillœ para du centre ville. Nibizi
demande au conunandant de l'escadron blindé du 2ème bataillon, le lieutenant

Rugigana, d'apprêter ses blindés et de mettre en alerte les équipages.

Juste après minuit, le commandant du llème bataillon blindé, le lieutenant-
colonel Pancrace Girukwikomba, infonne tant l'Etat-major que le major Nibizi que

"ses hommes se préparent pour sortir". Le capitaine Mushwabure est aussitôt averti
par Nibizi. Celui-ci fait part de sigœ5 de mouvement des unités para et blindées et il
reconnnande de trettre la garde du palais en position de défènse. Mush-wabure tente
d'appeler le président Ndadaye, mais son téléphone est occupé. Nibizi décide
également de mettre en place le dispositif sur les ponts, mais le lieutenant Rugigana
vient l'avertir que les équipages de ses blindés sont rien moins qu'enthoosiastes pour
l'exécutiœ de cette mission. Nibizi est obligé de recourir à des mmaœs de sanction

pour les convaincre; finalement, des éléments de l'escadrœ blindé du 2ème bataillon
se mettent en marche pour occuper leurs positions, mais d'après Nibizi ils Yvont "en
traînant des pieds". On va retrouver cette atmosphère de complicité passive tout au
long de la nuit.

Une nuit tragique

Il est autour de 0.30 heures. Cest à ce moment que l'alerte est domée aux 1er et
Il ème bataillons, basés dans un seul et même camp. Les complŒeUTSse préparent
à sortir; les militaires qui ne sont pas dans le coup sont réveillés par des coups de
feu tirés en l'air. La position des officiers est quelque peu obscure. Apparemment les
commandants des deux unités où débute l'insurrection sont neutralisés sous la
menace des annes et séquestrés. En revanche, d'après certains témoins, le
lieutenant~lonel Daniël Nengeri, commandant du camp Base, dont de nombreux
hommes ont rejoint les insurgés, aurait lui-même autour de minuit autorisé

l'ouverture de l'arsenal du camp, ce qui laisserait supposer sa complicité active.

Autour de 1.30 heures, des blindés AML du llème bataillon et des camions
remplis de parachutistes quittent le camp. Un blindé passe au camp Base tout
proche, et il est immédiatement suivi par de nombreux militaires de cette unité
manifestement au courant de ce qui se trame. De même quelques éléments du 2ème
bataillon commando, dont le camp se trouve également dans le voisinage immédiat,
sont embarqués. fi y a uœ gnmie coocentratioo d'installations militaires dans cette
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zone de Mu~ juste au sud de la rivière 'Muha. Au même moment, quelques
officiers détenus à la prison de Mpimba (située dans le même quartier), soupçonnés

d'être impliqués dans la tentative du 2-3 juillet, sont libérés; il s'agit not.amment des
majors Busokoza et Rumbete, que les mutins n'ont aucun mal à extraire de la
prison. Lorsque la colonne ftanchit Je poot de la rivière M_ les bliOOésdu 2ime
bataillonqui y ont pris position,on l'a W, à contrecoeur ne leur opposentaucune
résistance. Cette complicité (une réelle trahison) ouvre la voie du centre ville.
D'autres camps rejoignent les putschistes. Des centaines de parachutistes,
gendarmes, fimtassins et même quelques col11111aŒiœ,appuyés par une dizaiœ œ
blindés, arrivent en ville, où ils occupent ~s points stratégiques et ouvrent la cl1asse
à des responsables politiques. lis prennent immédiatement position autour du palais
présidentiel.

A l'intérieur œ l'enceinte du palais, il n'y a que 38 militaires de la garde
présidentielle, commandés par le capitaine Mushwabure et le lieutenant Bigabari.
fis sont appuyés par deux blindés BRDM, rejoints in extremis - an le verra - par un
troisième, et ils disposent de quelques missiles Milan. Cest vers 1.30 heures, à peu
près lorsque les putschistes canmencent à quitter le camp ba1aillœ para, que le
président Ndadaye est appelé par le ministre Ntakije, qui lui apprend que des
militaires sont en mouvement. Selon son témoignage, Ntakije recommande au
président œ quitter le palais le plus tôt possible et de se cacher m un eOOroitsûr, à
proximité d'un téléphone. Ndadaye quitte aussitôt la résidence. Au moment de
sortir, il rencontre Mushwabure, venu à la résidence pour lui parler après avoir -on

l'a vu -vaiœment tenté de le joindre par téléphooe. D'après ses dires, Mushwabure
propose au président de lui faire quitter immédiatement le palais dans sa jeep.
Ndadaye refuse cette proposition, affinnant que Ntakije lui a conseillé de se mettre
à l'abri dans un blindé. Sur ce point crucial, les témoignages de Ntakije et de
Mushwabure sont donc contradictoires. Quoi qu'il en soit, le président ne quitte pas
le palais et s'installe dans un des blindés BRDM~ il met un treillis militaire que lui
procure Mushwabure.

C'est le début dUne longue et bizarre attente. Bizarre surtout: on a vu que
Ndadaye a quitté la résidence vers 1.30 heures; il s'installe immédiatement dans le
blindé après avoir mis une tenue militaire; entre ce moment et 6 heures environ, il
n'aura plus aucun contact, même pas avec son époose, restée à l'intérieur avec leurs
trois enfants. Qu'a fait le président au cours de ces quatre heures et œmie?
Pourquoi n'a-t-il tenté aucun contact, ni avec sa famille, ni avec des responsables
civils et militaires? Etait-il libre œ ses mouvements? Son seul contact avec
l'extérieur est le capitaine Mushwabure, avec qui il a eu trois brèves conversations
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durant la nwt. D'après les trois membres de l'équipage du blindé, la radio du
vébiœle n'a pas été utilisée. Ndadaye avait son télécel, mais il œ l'a pas noo plus
utilisé: les relevés télécel renseignent deux appels entrants (à 1.42 heures une
conversation d'à peine 27 secondes avec son directeur de cabinet; à 3.13 heures W1e
conversation de 59 secondes avec un abonné Onatel non identifié), mais aucun
appel sortant. Cette longue situation d'isolement et d'apparente passivité laisse
perplexe: Ndadaye était-il prisonnier dès son introduction dans le blindé ?

Il est vrai que vers 1.45 œures l'attaque du palais canmence et que la garde est
confrontée à un sérieux problème de sécurité. Cependant, à cet égard aussi, on se
trouve fuœ à une situation curieuse. La seule confrontation militaire a lieu tout à
fait au début de l'encerclement du palais, lorsque quelques parachutistes tentent de

pénétrer dans l'enceinte dans le sillage d'un bliOOé colt1l11aOOépar le lieutenant
Rugigana et envoyé en renfort par le major Nibizi. La garde du palais ouvre le feu
sur les assaillants, qui rebroussent chemin; deux parachutistes sont blessés à cette
occasion: ce seront les seules victimes militaires du putsch. D'autres blindés du
2ème bataillon n'arriveroot pas au palais et il semble bien qu'üs n'aient pas vraiment
essayé; ainsi un blindé commandé par le lieutenant Manegure restera stationné

pendant au moins deux heures à deux cents mètres à peine du palais, sans tenter
quoi que ce soit.

Les opérations des insurgés sont dirigées par le lieutenant Jean-Paul Kamana du
11ème bataillon blindé. Panni ceux activement impliqués, on remarque de
nombreux militaires qui ont fait partie de la sécurité de l'ancien président Pierre
Buyoya. Mutés en juillet-août 1993 après la défuite électorale de leur patron,
certains ont pu sous des prétextes divers éviter de rejoindre leurs nouvelles unités,
alors que d'autres se sont arrangés (invoquant un "congé" ou des "soins médicaux")
pour être à Bujumbura au moment du putsch.

Alors que le palais est encerclé pendant plus de quatre heures, on est frappé par
l'absence totale de réels combats. Les putschistes ne foot plus aucmte tentative pour
pénétrer à l'intérieur de l'enceinte. Or leur supériorité numérique est considérable
(des centain~ d'hOf11lœs et plusieurs blindés) et la superficie du domaiœ le rend
difficile à défendre: quelques dizaines d'hommes à peine sont là pour empêcher une
infiltration de nuit dans un parc gram d'environ deux hectares. En outre, la garde du
palais est en position défavorable, puisque le mur d'enceinte l'empêche d'obselVer
l'adversaire. De part et d'autre, on fait beaucoup de bruit, mais peu de casse : à part
deux trous dans le mur du palais et des dégâts à la résidence (la toiture et des vitres
sont cassées), peu de traces font penser à des combats. A peine huit obus sont tirés
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par les blindés assaillants; les BRDM quant à wx, ont tiré des rafales de mitrail-
leuse au-dessus du mur et un seul Milan a été utilisé. En somme, il n'y a pas eu de
véritables combats, et les nùlitaires de part et d'autre ont manifestement voulu éviter
de "se rentrer dedans". On a observé le même phénomène au pont de la Muha et on
le retrouvera plus tard dans la matinée au camp Muha.

Tandis qu'autour du palais on se regarde en chiens de faïence, la ville est investie

par les mutins, qui ont des objectifs très précis. fis déclenchent d'abord une véritable
chasse à l'homme. C'est comme s'ils opéraient avec la constitution en main. Les
persoonalités visées constituent en effet le sonnnet de l'Etat et du FRODEBU. Vers
2.30 heures, des militaires avec des blindés et des camions arrivent à la résiœnce du
président de l'Assemblée nationale, Pontien Karibwami. Sans que la garde du 2ème
bataill~ qui assure sa sécurité, n'offie la moindre résistance, ils entrent par
effiactÏon dans sa maison et enlèvent Karibwami sous les yeux de son épouse et de
ses enfants. n sera assassiné quelques heures plus tard au camp bataillon para.
Entre 3 heures et 3.30 heures, le ministre de l'Intérieur, Juvénal Ndayikeza, appelle
le major Nibizi pour demander de lui envoyer une protecti~ il n'a pas confiance
dans les policiers qui assurent habituellement sa garde. Nibizi dépêche tout de suite
un peloton sous les ordres du capitaine Cishahayo. C'est presqu'au même moment

qu'un blindé et deux camions remplis de parachutistes arrivent à la résidence de
Ndayikeza. Une fois œ plus, c'est sans canbat que les putschistes S'tD1parentde la
personne du ministre de l'Intérieur. Autour de 4 heures, c'est au tour de Gilles
Bimazubute, vice-président de l'Assemblée, d'être enlevé chez lui, dans des
ciroonstances analogues. Richard Ndikumwami, administrateur-général de la sûreté
est enlevé œ la même façon à Ngagara sans que les policiers qui le garœnt
n'opposent la moiOOre résistance.

Cependant, dans quelques cas, les putschistes manquent leur cible, non sans
conséquences dramatiques. Ne trouvant pas le ministre des Affaires étrangères
Sylvestre Ntibantunganya chez lui, ils abattent froidement son épouse et une amie
de celle-ci. D'autres ministres pretmer1t le maquis en se cachant chez des amis, de
préférence des étrangers. Les ministres Léonard Nyangoma et Jean-Marie Ngerxla-
bayo échappent de justesse à l'arrestation. Lorsque de leur cachette, Ngendahayo
appelle le ministre Ntakije vers 7 haires pour demander une protectio~ ce œmier
(lui-même planqué dans les bureaux d'un expatrié) cooseille d'appeler Nibizi; au
numéro de télécel de celui-ci, c'est le chef d'Etat-major, le lieutenant-colonel Jean
Bikomagu, qui répond et qui note l'adresse de sa cachette avec la promesse
d'envoyer une patrouille. Une heure plus tard, ce n'est pas une patrouille qui arrive,
mais un groupe de putschistes venus arrêter les deux ministres. Ceux-ci ont eu la
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présence d'esprit d'aller se cacher ailleurs vingt minutes plus tôt. D'après le nùnistre
Ngendahayo, le chef d'Etat-major était le seul à connaître l'endroit de leur cachette...
Dans le courant de la nuit, d'autres personnalités sont arrêtées et emmenées au camp
bataillon para, vers lequel tout converge, comme on va le voir.

Les insurgés s'assurent du cootrôle de la ville. Les axes principaux soot occupés
et des bâtiments officiels, dont la radio et la télévision, investis. Ce n'est pas sans
peine que le téléphone est coupé un peu après 5 heures (les numéros commençant

par 23 et le téléœl ne seront supprimés que dans l'après-midi). A aucun moIœIIt
lors de leurs ~rations, les putschistes ne rencontrent la moindre résistance, alors
que Bujumbura ne manque pas d'unités qui auraient pu s'opposer à la tentative (la
ville compte douze installations militaires). Au contraire, on verra qu'en général les
unités de la ville, de ses alentours et de la province se joignent à la tentative, même
si plusieurs officiers supérieurs y étaient en réalité opposés.

Retournons au palais présidentie~ que nous avons laissé en pleine "drôle de
guerre". Le capitaine Mushwabure a pu rester en contact tant avec le commandant
de son bataillon, le major Nibizi, qu'avec le ministre Ntakije. Vers 4 heures, ceux-ci
lui demandent de tenir renne jusqu'à l'aube. Des ~licqnères vieOOrœt alors le

dégager et évacuer la famille présidentielle. Mushwabure affinœ que cela ne pœe
pas problème. Mais son optimisme n'est pas partagé par d'autres, et d'abord par son
second, le lieutenant Bigabari. Par la suite, les contacts deviendront impossibles. A

peu près au même moment, le téléphone sera coupé et le motorola de Mushwabure
se déchargera. En outre, on ne parvient pas à communiquer directement avec le
camp Muha par les radios des blinœs. A partir d'environ 5 heures, le palais est
donc coupé du reste du moooe, œ qui ajoute au caractère à la fois dramatique et
surréaliste de la situation: l'enceinte du palais est encerclée, à l'intérieur il y a
quelques dizaines d'hommes, le président se trouve dans un blindé, sa famille est à
l'intérieur de la résidence... Toute la scène se déroule donc comme en vase clos: pas
de contacts avec l'extérieur, pas de véritables combats, pas de renforts, pas
d'initiative pour dégager le palais. Tout le monde semble atteOOre, sans rien tenter.

Un peu avant 6 heures, lorsqu'il commence à faire jour, quelques tirs touchent la
résidence et y provoquent des dégâts; un des enfants du président est légèrement
blessé. C'est vers le même moment que le blindé du 2ème bataillon canmanœ par le
lieutenant Managure se présente à l'entrée du palais. Ce véhicule était resté stationné
à proximité durant la nuit. Lorsqu'il a voulu changer de position, ce blindé a été
bloqué par des éléments putschistes, connnandés par le lieutenant Kamana. Celui-ci
exige que Managure se rende au palais pour porter un message à Mushwabure.
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Menacé, Managure accepte. Arrivé à l'entrée, le blindé est interdit d'accès, mais

Managure quitte le véhicule et entre sans annes dans l'enceinte. Il annooce à
Mushwabure qu'il est l'otage des putschistes et qu'il apporte W1tœssage de la part
de Kamana: "Si vous ne quittez pas l'enceinte, on va détruire le paJais par
bombarckment. fi va de soi que les blinŒs quittant l'enceinte seroot fouillés". C'est
alors que Mushwabure décide d'évacuer le président et sa fiunille. Lorsqu'il annonce
sa décision au lieutenant Rugigana, celui-ci est consterné d'apprendre que le
président est toujours là; il le croyait parti depuis le début de la nuit.

Débute alors l'épisode qui se concluera dans le drame. Des soldats vont d'abord
chercher l'épouse du président, leurs enfants et daIX oomestiques. Ils ~oot installés
dans un premier blindé qui ne démarre pas. On les transfère dans le deuxième
blindé, où se trouve le président depuis 1.30 heure. On tente de faire passer les
occupants au-dessus d'un mur mitoyen, le mur qui jouxte le terrain de l'hôtel Source
du Nil. Cette idée est abandonnée du fait de la présence de militaires putschistes tout
autour de l'enceinte. Cest alors que Mushwabure déciœ de faire sortir la famille
présidentielleen blindé. Lorsqu'il donne ordre au lieutenant Rugigana de prendre le
cormnandement du blinœ chargé de l'évacuation, celui-ci est très pessimiste quant
aux chances de l'opérati~ il dit au président: "On tentern la sortie, mais nous
allons mourir ensemble". Le président souscrit toutefois au projet d'évacuation et
propose qu'on l'emmène à Jabe ou au quartier 7 à Ngagara, mais le capitaine
Mushwabure s'oppose à ces destinations et ordonne à Rugigana de se rendre au

camp Muha. Le président insiste pour que tous voyagent dans W1seul blindé, de
peur que l'autre ne soit pris en otage. On est donc très serré : en plus du lieutenant
Rugigana et des trois membres de l'équipage (chauffeur, tireur et pourvoyeur),
s'entassent dans le véhicule le président, son épouse Laurence, les trois enfants et
deux domestiques. Vers 6.30 heures, le blinœ quitte l'enceinte du palais par la porte
sud.

Avant de le suivre, il faut faire un saut en arrière parce que pas mal de choses se
sont encore passées depuis le début de l'insurrection. On a laissé la ville investie par
les putschistes, qui y ont déclenché une chasse à l'hanme. Regardoos maintenant le
parcours de deux acteurs importants. Vers 3 heures, le député et ancien ministre de
l'Intérieur François Ngeze est réveillé par des bruits provenant d'une parcelle en bas
de la sienne; en fait cela provient de la résidence du président de l'Assemblée natio-
nale que les putschistes sont en train d'investir. Ngeze enfile sa tenue de sport,
pantalon "training" et maillot, pour aller voir ce qui se passe dans la rue. C'est à ce
moment que des militaires £Tappent à sa porte et exigent qu'il les suive. D'après
Ngeze, c'est menacé de mort qu'il accepte de les accompagner, tout en insistant pour
conduire sa propre VW letta. Gardé par trois militaires, il suit le convoi, qui
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finalement remmène au camp bataillon para, où il arrive vers 4 heures. Il Y est
introduit dans une pièce, mais il ne semble pas gardé de très près. Une demi-heure
plus tard, il est rejoint pendant quelques instants par le lieutenant -colonel
Bikomagu, dont on suivra bientôt le parcours. Lorsque ce dernier repart un peu plus
tard, Ngeze le suit et demande à pouvoir l'accompagner, ce que Bikomagu refuse.
En somme, c'est lui qui empêche Ngeze de quitter le camp et non les militaires qui

l'y ont emmené et qui semblent se désintéresser de lui.

Le chef d'Etat-major Bikomagu, quant à lui, a pris dans le cœrant de la soirée
de Iœrcredi les quelques mesures qu'œ a déjà évoquées: coosignation dans leur

camp des oonnnan:lants des 1er et llètre bataillons, alerte du 2èrœ bataillon, ordre
donné à l'officier G3 de rester de garde en salle des opérations... On a également vu
que Bikomagu ne prend pas très au sérieux la "rumeur" de putsch et qu'il estime
qu'en tout état de cause, les précautions prises sont suffisantes. Vers 1 heure, le G3
infonne Bikomagu de la sortie des insurgés. S'étant rendu à l'Etat-major, il apprend
que les mutins ont pu franchir la rivière Muba et qu'ils sont en route pour le palais.
Vers 3 heures, un groupe de militaires vient arrêter Bikomagu à l'Etat-major.
Débute alors une épq>ée assez bizarre. Bikomagu refuse de monter dans un camion
et suit les mutins dans son vdriwle de service. Arrivé au camp para, il reste hore de
ses mouvements: on a vu qu'il y rencontre Ngeze, qu'il refuse de fàire sortir du
camp~ il parle au commandant du 1er bataillon, ainsi qu'à un groupe de mutins, qu'il
tente de convaincre d'abandonner la tentative. N'osant pas retourner à l'Etat-major,
il se rend au camp M~ où le major Nibizi l'infonne de ce que le palais résiste. Il
fait alors appeler des officiers des 1er et llème bataillons; ceux-ci œ sont
manifestement pas aux arrêts, puisqu'ils se renœl1t auprès œ Bikomagu, qui leur
demande de raisonner leurs hommes. Vers 6 heures, il est rejoint au camp Muha par
le lieutenant-colonel Lazare Gakoryo, secrétaire d'Etat à la sécurité du territoire.

L'assassinat du président

On a assisté au œpart du blindé évacuant la famille pr~identielle. Lorsqu'il
quitte l'enceinte, le blindé rencontre très peu de résistance. Sur la place de
l'Indépendance, il tourne à gauche et s'engage dans la rue du stade, où il se fait
brièvement arrêter ~vant l'hôtel Source du Nil par le lieutenant Kamana. Après une
brève palabre, le lieutenant Rugigana décide de foncer. Personne ne tente de
poursuivre le blindé. fi est manifeste que tout le monde sait qu'il se dirige vers le
camp Muba. Rugigana suit un itinéraire sinueux pour éviter d'éventuels barrages: à
la fin de l'avenue du Stade, il prend à droite par le boulevard du Po~ ensuite encore
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à droite sur la chaussée du Peuple murundi; devant le Novote~ tout près de son
point de départ, il vire à gauche et emprunte le boulevard de l'Uprona, où il passe
devant l'ambassade œ France: celle-ci n'est pas gardée et le blindé aurait sans doute
pu simplement y entrer et mettre la famille présidentielle en sécurité. Mais le blindé
ne s'arrête pas et poursuit son chemin. Derrière la présidence, il tourne à droite pour
s'engager dans le boulevard de l'Indépendance; il croise la chaussée Prince Louis
Rwagasore et emprunte l'avenue UJRB; après un crochet par le boulevard du 28
novembre, il prend la chaussée de Gitega, traverse la rivière Muha et arrive au

camp Muha un peu après 7 OOures.Voyant le camp ence~lé, Rugigana ordœœ au
chauffeur de foncer à travers la barrière. Arrivés à l'intérieurdu camp, seul
Rugigana quitte le blindé. TIle refenne et ordonne de le garder. TIse rend au bureau
du major Nibizi, où à son grand étonnement il trouve également les lieutenants-
colonels Bikomagu et Gakol)'o. A leur demande, le président quitte à son tour le
blindé et rejoint le bureau de Nibizi, où l'on discute des pœsibilités d'me évacuation

par hélicoptère (possibilité déjà envisagée lorsque Ndadaye était encore au palais)
ou par convoi de blindés.

C'est au Imment où œ s'apprête à fàire sortir du blinœ l'épouse et les enfants du
président que les insurgés entourant le camp deviennent de plus en plus mena~nt~
et que le président est réintroduit dans le blindé. Le major Nibizi constate que ses
hommes abandœnent leurs positions; lorsqu'il tente de les convaincre de défmdre le

camp, ils lui disent qu'ils ne veulent pas mourir "poor \Dl seul homme", qu'il "faut
livrer le président" et que "les mutins ne lui feront rien". Etant donné le refus des
commandos de se battre, le camp est sans défense. Bikomagu tente alors de
négocier une solution. Après deux contacts avec des militaires à l'extérieur du camp,
il annonce à Nibizi qu"'oo doit livrer le président", qu"'ils ne lui feront rienlt et que

"sa famille peut partir"; il faut donc laisser entrer les assaillants.

C'est vers 8.30 heures que, selon l'expressioo de Laurmce Ndadaye, des
"militaires enragés" font irruption dans le camp. Des dizaines de parachutistes
prennent le blindé d'assaut, sans que les commandos du 2ème bataillon ne leur
opposent la moindre résistance. Les assaillants entourent le blindé, tapent sur la
carrosserie, exigent qu'on ouvre le véhicule. Quelqu'un apporte une clef Après quoi
les occupants connnencent à quitter le blindé. Lorsque Ndadaye sort, en cinquième
position, les insurgés se mettent à hurler, à siffler, à insulter.

Ndadaye : "Attendez que je vous parle".
Brouhaha de la part des mutins.
Bikomagu : "Laissez le parler".
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Ndadaye: "On peut discuter. Dites ce que vous voulez et on trouvera une
solution. Mais ne versez pas le sang: pensez à votre pays et à vos
.c..._~ 11 "la.IIUlles .

Les nmtins : "On s'en fout", "Qu'il meure, le chien".
Bikomagu: "Voici l'hormne que voos cherchiez. Gardez-le. Mo~ je prends la

famill "e.

Sur ce, Ndadaye est emmené au camp para dans une jeep, alors que Bikomagu
fait évacuer la famille du président vers l'ambassade de France. Ndadaye arrive au

camp para vers 9 heures; Bikomagu, Nibizi et Gakoryo suivent le cortège.
Lorsqu'ils arrivent au camp, Ndadaye est quelque peu brutalisé, et ensuite introduit
dans lm bureau autour duquel se bousculent quelques di2aiœs de militaires. Le
lieutenant Kamana, qui cootinue manifestement à commander les insurgés, oblige

Bikomagu, Gakoryo et Nibizi à quitter le camp~ ils sont escortés au mess des
officiers, qui se trouve à lOOinsde dix mimrtes de distanœ.

Kamana s'adresse alors aux militaires provooant de diverses unités, rassemblés
sur le terrain de basket-ball, juste derrière le local où Ndadaye est gardé. TIdit en
substance: ''Nous venons de remporter une première victoire. Je vais -
faire libérer Ningaba, qui deviendra chef d'Etat-major ou minime de la Défense. Le
président Ndadaye suivra la voie de Pontien Karibwami (tué vers 5 heures du matin
dans le même camp) et il sera remplacé par François Ngeze; en effet, pour éviter
des problèmes ethniques, il faut que le président soit Hutu". Kamana donne ensuite
des ordres : il envoie un convoi à Rumonge pour libérer Ningaba, et il fait déployer
des troupes pour la garde des bâtiments officiels, les banques et d'autres endroits
stratégiques .

Immédiatement après cette rencontre, entre 9.30 et 10 heures, le président
Ndadaye est assassiné par quelques-uns des militaires présents (doot les noms soot
connus). Maintenu par l'un d'eux à l'aide d'une corde, les autres lui assènent
quatorze coups de baïonnette. Le rapport d'autopsie constatera que "sept de ces
coups ont péœtré dans le thorax et provoqué \me œtmrragie intrapleurale bi-
latérale, avec pneumothorax (...) Le décès est dû à l'œmo-pneumothorax bilatéral. Il
a dû intervenir assez rapidement". Le corps du président reste dans le bureau jusque
dans la soirée. n est alors enterré à côté de celui de Karibwami près de la clôture du
camp.
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Tentative de structuration du putsch

Depuis 7 à 8 heures du matin, les officiers présents à Bujumbura se rendent
pour la plupart au mess des officiers. fis n'y sont pas conduits, mais Y vont "aux
nouvelles", ce qui paraît être une sorte de routine en cas de probJèmes (Je Burundi
n'en est pas à son premier coup...). Même si certains officiers y sont emmenés et si
des militaires putschistes se trouvent dans les alentours, lœ officiers gardent lD1e
relative liberté de mouvement. D'aucuns entrent et sortent sans être inquiétés.

Vers 10.30 heures, une centaine d'officiers sont rassemblés et commentent les
événements. C'est alors qu'arrive un émissaire du lieutenant Kamana; il est porteur

d'une liste d'officiers attendus au camp para. Figurent sur cette liste : les lieutenants-
colonels Simband~ Ningaba et Nzosaba, les majors Ndayisaba, Nibiz~
Bugegene, Ndacasaba, Niyoyunguruza, Rumbete et Busokoza, et les lieutenants

Ntarataza, Kamana et Ngomirakiza. Cette liste, écrite à la main sur un bout de
carton vert, est hétéroclite: le rôle de Kamana dans le putsch est manifeste; trois
autres officiers (Ningaba, Rnmbete et Busokoza) étaient en prison connne présumés
complices de la tentative du 2-3 juillet; Ntarataza (2ème bataillon commando) est
soupçonné par son propre commandant d'unité d'avoir participé aux préparatifs (on

a w que c'est le sad officier de cette tmité qui n'a pas rejoint le camp la veille);
cependant, d'autres officiers, notamment le major Nibizi, ne soot manifestement: pas
impliqués dans la tentative.

Les officiers figurant sur la liste et présents au mess sont conduits au camp para
dans un minibus d'ONATEL, saufle lieutenant-colonel Simbanduku, qui utilise son
propre véhicule. Arrivés au camp vers Il heures, ils sont introduits dans un local à
quelques mètres du bureau où se trouve le COIpSdu président Ndadaye. Ds y sont
rejoints par le lieutenant Kamana, qui leur dit en substance: "Les militaires ont
confiance en vous et vous devez donc prendre les choses en main. Ils réclament
François Ngeze comme président; il faut le convaincre d'assumer cette
responsabilité". Sur ce, Kamana introduit Ngeze, auquel Pascal Simbanduku (qui
en tant qu'officier le plus ancien assume le rôle de porte-parole), tient le discours
inspiré par Kamana. Sans trop se faire prier, Ngeze accepte les responsabilités qui
lui sont confiées et demande aux officiers de J'aider dans cette tâche. Alors qu'il est
question de succession à la tête de l'Eta~ ni Ngeze ni les officiers ne soulèvent la
question évidente, qui est celle du sort du président Ndadaye. Pendant l'échange
entre Ngeze et les officiers, Karnana quitte le local~ lorsqu'il revient quelques
minutes plus tard, il annonce, l'air consterné, que Ndadaye vient d'être tué. Or on
sait que l'assassinat a eu lieu il y a au moins une heure et que Kamana était
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parfaitement au courant, puisqu'il l'a lui-même sinon ordonné, du moins autorisé.
Lorsque la nouvelle tombe, elle cause un certain émoi, qui cède rapidement la place
au sentiment que "la vie continue" et qu'il faut reprendre les choses en main. A
l'issue de la rencœtre, qui a duré moins dUne demi-hwre, Ngeze s'adresse aux
militaires présents dans le camp. llles remercie pour leur confiance et leur demande
de l'aider dans sa tâche et d'obéir à leurs officiers.

Puisque Ngeze doit rejoindre les officiers au mess où il sera présenté comme
nouveau président, le major Nibizi propose qu'il aille d'abord se changer; il est en
effet toujoors vêtu œ la tenue de sport qu'il portait lorsque les militaires sont venus
le chercher chez lui. Mais Ngeze, appuyé par le major Ndayisaba, décline et insiste
au contraire pour rencontrer les officiers dans sa tenue peu "présidentielle"~il
invoquera par la suite la façon dont il était vêtu pour démontrer son état
d'impréparation au putsch.

Lorsque Ngeze se rend au mess des officiers, une nouvelle phase du putsch est
entamée, celle de la reprise en main par la hiérarchie militaire. Devant la cœtaine
d'officiers, il tient un discours semblable à celui qu'il a adressé aux ~ du
camp ~ insistant sur le fait qu'il n'a accepté cette mission qu'à la condition que
les militaires acceptent le commandement de leurs officiers; il leur demande par
conséquent de reprendre en main leurs subalternes. Par la suite, ni les officiers
réunis au mess, ni ceux figurant sur la liste des treize, apportée par l'émissaire de
Kamana, ne jouent plus aucun rôle en tant que tels. La gestioo de la situation se
déplace vers l'Etat-major, où Ngeze se rend après avoir finalement mis cœtume et
cravate. TIse déplace dans une Mercédès de la flotte du protocole présidentiel et le
major Ndayisab~ assisté par le lieutenant Kamana, est chargé de sa sécurité sur
ordre du lieutenant-colonel Simbanduku. Celui-ci joue un rôle important. On a vu
qu'en tant qu'officier le plus ancien, il est le porte-parole de ses pairs appelés au
camp bataillon para; il est l'oncle de Kamana, sur lequel il a dès lors un certain
ascendant; et sous le président Buyoya, il était conseiller chargé d~ questions de
sécurité (or on a vu que de nombreux militaires de la sécurité de Buyoya sont
activement impliqués dans le putsch).

C'est vers 13 heures que se constitue à l'Etat-major un "comité de gestion de la
crise", dont font partie François Ngeze et les lieutenants-colonels Bikomagu,
Simbanduku et Daradangwa; vers 14 heures, ils soot rejoints par le lieutenant-
colonel Ningaba, qui rentre de Rumonge, où un convoi dirigé par le sergent-major
Nahimana est allé le libérer de la prison. C'est à ce moment que Kamana s'efface en
faveur de Ningaba, qu'il considère manifestement comme son patron. Mais la
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position de Ningaba est peu confortable dès le départ. fi exige un véhicule et un
bureau, et il tente de s'imposer au "comité de crise", mais il est mal vu par les autres
membres, qui ne désirent manifestement pas être associés à lui à cause de son
implication dans la tentative des 2-3 juillet. Ningaba tentera par la suite de
contrecarrer certainesdécisionsdu "comité".n sera progressivementmarginaliséet
finira par se retirer.

A partir de 14 heures, le "comité" organise de nanbreuses réunions. Au lieu de
tenter d'entrer en contact avec les autorités légales, Ngeze appelle d'abord en
consultation quelques "amis politiques": L. Baranmyeretse, A. Kadege, J.B.

Manwangari et C. Mukas~ membres du bureau exécutif de l'UPRONA. Alors que
les participants à cette rencontre affinnent qu'il y fut uniquement questioo de la
façon de gérer la crise et qu'il Y avait cmsensus sur la nécessité de rétablir la légalité
constitutionnelle, rien de concret n'est proposé pour remettre le pouvoir aux
autorités légitimes. C'est bien le contraire qui se passe, et la réunion se situe dans la
logique du putsch. Ainsi, on rédige un communiqué manifestement "putschiste", qui
sera di1fusé le soir. On reviendra sur ce communiqué.

Par la suite, le "comité" prend des mesures clairement illégales perpétuant le
putsch. Dans le courant de l'après-midi, Ngeze procède à -des nominations par
"notes de service", notes qui soot en réalité des décrets présidentiels. Le lieutenant-
colonel Bikomagu est nommé chef d'Etat-major des armées (Bikcmagu est déjà chef
d'Etat-major, mais il l'est de l'année seule: la décision a une portée politique con-
sidérable, puisqu'elle implique la réunification de l'année et de la gendannerie,
scindées par le régime Ndadaye; on ne connaît pas la réaction du lieutenant-colonel
Epitace Bayaganakandi, chef d'Etat-major de la gendannerie, dont ravis n'a
manifestement pas été demandé); le lieutenant-colonel Baribwegure est nommé
administrateur-général ~ la sûreté, fonctioo dont il démissioonera le lerxiemain
pour être remplacépar le lieutenant-colonelNiyonkuru,qui avait déjà occupé ce
poste sous le régime Buyoya; le lieutenant-colonel Gérard Cishahayo devient
directeur-général de la Police des airs, des frontières et des étrangers (pAFE). En

outre, les gouverneurs de province sont remplacés par les commandants de district
militaire coïncidant avec leurjuridiction.

De nombreuses autres réunions ont lieu à l'Etat-major. Bikomagu aura du mal à
se souvenir de leur séquence, "tellement il y en a eu". En fin d'après-midi, autour de
16 heures, le ttcomitétt rencontre des représentants des partis d'opposition.
Contrairement aux quatre membres du bureau exécutif de son parti qui ont
rencontré le ttcomitétt en début d'après-midi, le président de l'UPRON~ Nicolas
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Ma)'Ugi, adopte une position fenne : il insiste sur la nécessité de rétablir la légalité
constitutionnelle; d'autres participants à la réunion interviennent dans le même sens.

Le fait qu'une bonne partie de la classe politique paraisse ainsi rejeter le coup de
force, n'tmpêche pas la radio nationale de diffuser à plusieurs reprises à partir de 21
heures un "communiqué du conseil national de salut public", qui ne fait pas état

d'un quelconque retour à la légalité. Au contraire, il y est annoncé que toute l'année
soutient le putsch. En outre, contrairement à la réalité, il est affinné que le Conseil
natiooal de salut public représente également les ligues des droits de l'honnne et les
églises. Or, ni les ligues ni les églises n'ont assisté à la réunion dont il a été question.
En fait, ce communiqué montre que le Comité entend aller au-delà de la simple
"gestion de crise" : il prétend assumer le pouvoir plutôt que de préparer le terrain
pour le retour des autorités légales. Plus tard, le ministère de la Défense nationale
parlera d'un "comnumiqué qui n'engage que le groupe des putschistes".

En voici le contenu :

"Communiqué du conseil national de salut public

Ce jeudi de nuit, toutes les unités de l'année et de la geOOannerie se sont
soulevées contre le pouvoir en place. A la suite de cette situation une
crise grave s'est installée.

Dans le souci de préserver la paix, la sécurité et l'ordre public il a été
mis en place un conseil national de salut public, celui-ci composé
connne suit:
-les représentants de tous les partis politiques;
-les représentants des ligues des droits de l'honnne;

- les représentants de la société civile;
-les représentants des forces de sécurité.

A l'issue de sa première séance tenue dans l'après-midi de ce jour,
Monsieur François Ngeze a été désigné président de ce conseil. En
outre le conseil a pris les décisions suivantes :

1) Il est installé un couvre feu sur toute l'étendue du territoire de
18 h. à 6 h. du matin.

2) Les ITontièresentre le Burundi et les pays voisins sont fennées.
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3) Le port et l'aéroport international de Bujumbura sont fennés à

tout trafic.
4) La circulation de la population d'une commune à l'autre est

strictement interdite.
5) La constitution de groupements de plus de trois personnes est

strictement interdite.
6) Les commandants de district sont chargés de prendre en main

l'administration des provinces et d'assurer la sécurité, la paix et
l'ordre public.

7) En ees moments difficiles le conseil fait appel au sens patriotique
de chaque citoyen pour que cette crise soit sunnontée dans
l'intérêt supérieur de tous les Burundais.

8) Le conseil exhorte toute la population à garder le calme et

sauvegarder, chacun en ce qui le concerne, la paix et la
tranquillité.

9) Le conseil a pris des dispositions fermes pour que quicooque

contreviendra à ces mesures soit sévèrement sanctionné.
10) Le conseil a pris des dispositions nécessaires pour assurer la

protection des étrangers dans leur persoone et leurs biens.
Il) Le conseil fait appel aux pays voisins et à tous les partenaires du

Burundi pour qu'ils aident notre pays à sunnonter cette grave
cnse.

12) Le conseil s'engage à gérer la crise avec le concours de toutes les
forees et bonnes volontés soucieuses d'assurer le devenir de la
nation burundaise en son unité et son intégrité.

tt

Par la suite, personne ne voudra assumer la responsabilité de ce texte, texte très
compromettant il est vrai, puisqu'il a le contenu "classique" d'un communiqué de
junte militaire. D'après Ngeze, il a été rédigé par l'Etat-major de l'année, alors que
ce dernier en attribue la paternité aux "politiciens". Or c'est bien lors de la rencontre
entre le "comité" et les quatre politiciel5 de l'UPRONA que ce texte a été rédigé.
Ceci est admis par un des participants à cette rencontre, J.B. Manwangari. Celui-ci
justifie toutefois la démarche en arguant qu'il fallait éviter d'affoler la troupe. Afin
de la tranquilliser, "on a voulu donner l'impression que le putsch a réussi". Ce qui
est également établ~ c'est que le texte a été lu à la radio par le commandant aviateur
Sinarinzi, qui J'avait reçu du commandant Ntakiyica, libéré dans l'après-midi de la
prison de Murarnvya où il était détenu dans le cadre de l'affaire du putsch des 2-3
juillet. Ntakiyica affinne avoir lui-même reçu le texte du lieutenant-colonel

Daradangwa avec ordre de le diffuser, ce que toutefois ce dernier rue. Le refus de
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tous les concernés d'assumer ce communiqué illustre bien l'ambiguïté de la
démarche œ œux qui ont pris les choses en main dans l'après-mididu 21 octobre.

De rencontre en rencontre, le coup de force chemine durant la jo~ du
vendredi 22 octobre, tout en s'étiolant progressivement. Alors qu'ils nouent certains
contacts avec le gouvernement (dont de nombreux membres se sont réfugiés à
l'ambas~ de France), lUt profoOOconflit va se manifester entre celui-ci et les
putschistes - ou plus généralement l'année - au cours des journées de vendredi et
samedi. Ains~ lorsque dans la matinée du vendrOOi, le lieutenant-colonel
Daradangwa, qui tente d'assurer les liens avec le gouvernement, se reM à
l'ambassade, le ministre de la Défense, le lieutenant-colonel Ntakije, lui intime de
rester. Daradangwa refuse d'obéir à son ministre : il estime que ce serait contraire à
son devoir et craint le désordre qui résulterait d'une décapitation de l'année. Le
conflit va s'aggraver le samedi lorsque Ntakije envoie d1me part une note collective
à l'ensemble des officiers, et d'autre part des notes persœœlles aux lieutenants-
colonels Bikomagu et GakoI)'o. n demande aux officiers de se désolidariser de
"cette clique de hors-la-loi qui ne vous ont recruté que pour crédibiliser leur axe
Vyanda-Bururi-Matana antidémocratique" et de se rendre dans des ambassades
occidentales. fi adresse des appels similaires à Gakoryo et Bikomagu. La lettre à ce
dernier est particulièrement sévère : ''Vous avez encore une chance de démontrer
que vous n'avez pas joué un jeu double au profit d'une bande mafia qui a des
intérêts sectaires à défèndre. (...) L'action que vous rœnez actuellement vous
déshonore comme chef d'un Etat-major d'une année où les caporaux I1OI11I:œntleurs
chefs". Manifestement, le ministre Ntakije considère à ce moment le chef d'Etat-
major comme un putschiste. D'autres points de vue émanant de membres du
gouvernement abondent dans ce sens et aiguisent le conflit. Ainsi, ce même samedi,
le ministre Léonard Nyangoma diffuse, par les ondes de Radio Rwanda, un

message dans lequel il accuse nommément un certain nombre d'officiers supérieurs
de tremper dans le putsch, "de connivence avec Ngeze François"; il cite également
les civils Kadege, Baranmyeretse et Mukasi, c'est-à-dire trois des quatre membres
du bureau exécutif de l'UPRONA ayant participé à la réunion du 21 octobre à
l'Etat-major.

Ce n'est que le vendredi vers 17 heures qu'a lieu une rencontre entre Ngeze et le
premier ministre Mme Sylvie Kinigi. illustration du fait que Ngeze assume la
présidence, c'est à l'Etat-major qu'il "appelle" Mme Kinigi, au lieu de lui rendre
visite. Les récits de cette rencontre divergent. Ngeze prétend que le premier ministre

l'a félicité et encouragé à continuer son actio~ version qu'il confinnera dans une
lettre adressée plus tard à Mme Kinigi. Quant à elle, elle affinne avoir refusé de
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traiter avec Ngeze et avoir exigé qu'il remette le pouvoir au gouvernement.
Quelques heures après cette rencontre, à 20.30 heures, Ngeze passe à la télévision.,
où il lit un ttMessage de Son Excellence Monsieur Frnnçois Ngeze, Président du
Conseil National de Salut Public". Manifestement, le putsch n'est à ce moment pas
encore telJJliœ. Insistant sur la ..délicatesse de la situation", Ngeze affinne

cependant que la "crise institutionnelle grave" constitue un "recul sur la voie de la
démocratie". fi déclare qu"'oo a sollicité (son) concours pour la sauvegarde des
intérêts supérieurs de la nation" et qu'il s'est engagé en "Mushingantahe" (notable

juste et intègre dans la tradition burundaise), soulignant que son attitude "n'a pas été
dictée par la soif du pouvoir". n ajoute que "(son) objectif est que le Burundi renoue
le plus tôt possible avec les institutions démocratiques par la voie de la légalité
constitutionnelle". Ce désir de remettre le pays sur les rails démocratiques s'accorde
évidemment mal tant avec la mention "S.E. Monsieur Ngeze Frnnçois" figurant au
bas de l'écran qu'avec l'absence d'expression du moindre regret à propos de la mort
du président Ndadaye. De plus, tout en soulignant qu'il ne va pas "tolérer le chaos et
la division dans (le) pays", Ngeze n'annonce rien de concret quant à la remise du
pouvoir aux autorités constitutionnelles.

L'effondrement du putsch

C'est le samedi 23 octobre que le putsch va s'effordrer. Un œrtain nombre de
réunions ont lieu les vendredi et samedi, au cours desquelles on ne peut que
constater l'envergure des violences qui ont gagné de grandes parties du pays, ainsi
que le rejet du nouveau régime tant par les porte-parole des partis politiques et de la
société civile que par la communauté internationale. En effet, dès le 22 octobre, les
Etats-Unis, la France, l'Allemagne, la Belgique et la Communauté européenne
annoncent la suspension de leur aide au Burundi, tandis que, comme on l'a ~ les
partis d'opposition ont exigé, déjà dans l'après-midi du 21, le retour à la légalité
constitutionnelle~ cette revendication est également exprimée dans la matinée du 22
par des associations <k la société civile et dans l'après-midi du même vendredi par
des représentants des confessions religieuses. Les affrontements violents à l'intérieur
du pays ont débuté dès l'après-midi du 21 octobre.

Le soir du samedi 23 octobre, le lieutenant-colonel Bikomagu lit un
communiqué à la radio. Voici son contenu:

"Dans la nuit du 20 au 21 octobre 1993 une tentative remettant en
cause les institutions démocratiquement élues a été perpétrée par

Licence accordée à Filip Reyntjens  filip.reyntjens@uantwerpen.be - ip:104.47.1.254



112 F. Reyntjens

quelques éléments des Forces Années. L'État-Major Général
condamne énergiquement cet acte ignoble, se désolidarise et désa-
voue les commanditaires et auteurs de cette tentative. C'est
pourquoi dès la première heure, l'État-Major Général s'est investi à
mettre en oeuvre les mécanismes de rétablissetrent de la légalité
constitutionnelle. A cet égard, il faut que dans les plus brefs délais,
le pouvoir démocratiquement élu soit rétabli pour la bonne marche
de la continuité de l'État et l'intéret supérieur de la Nation. Pour ce
faire, l'État-Major Général des Forces Années demande :
1. Que le Gouvernement légaL les partis politiques et toutes les

forces vives de la Nation oeuvrent pour le rétablissement de

l'ordre et la paix.
2. Fait appel aux pays voisins et à la communauté intematiooale

pour qu'ils aicb1t le Burundi à sortir de cette crise. L'État-Major
Général des Forces Années s'engage à collaborer pour la remise
en place des institutions démocratiques.

,.

Même s'il a été rédigé, du moins en partie, par les mêmes personnes, ce
communiqué est évidemment très différent de celui diffusé l'a~-veille : "tootes les
unités de l'arrrœ et de la gendarmerie" sont devenues "quelques éléments des forces
années"; il n'est plus question du fantomatique "Conseil national de salut public"; et
le retour à la légalité constitutionnelle est finalement annoncé.

Dans le courant de la même journée, les partis politiques, les représentants des
confessions religieuses, Jes deux ligues des droits de J'homme, et diverses
associations de la société civile publient une déclaration conjointe condamnant le
putsch et exigeant le retour à la légalité constitutionnelle et la remise en place des
autorités nationales, provinciales et locales. Dans des interviews Ngeze et

Bikomagu confirment que l'année accepte le retour à la légalité constitutionœlle,
tout en indiquant que les putschistes réclament une amnistie. Celle-ci ne sera jamais
accordée, mais plusieurs conjurés bénéficieront d'une amnistie de fait. C'est ainsi
que, dans le courant de la journée de samedi, Ningaba est simplement acheminé au
camp bataillon para par les soins de Bikomagu; c'est de là qu'il partira au Zaïre. De
même, Kamana, avant de quitter le pays, se promènera librement en ville après
l'effondrement du putsch, conduit semble-t-il par W1chauffeur militaire. En réalité,
d'après plusieurs officiers supérieurs, on n'a pas voulu arrêter les meneurs, parce
que l'on craignait la réaction de la troupe.
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Le putsch rampant

A la suite de l'effondrement du coup d'Etat provoqué par les ré4ctions de rejet
tant nationales qu'internationales, les conspirateurs c~cheront à mettre en oeuvre
d'autres œmarches plus subtiles et secrètes en we de contrôler la situation
politique. Une coalition entre l'année et des forces de l'opposition va poursuivre le
putsch sous une fonne rampante, de telle manière que celui-ci s'avérera le coup raté
le plus réussi de l'histoire. La stratégie déployée inclut162:

- Des tentatives de détruire la légitimité du FRODEBU en l'accusant d'être
responsable d'un génocide planifié contre les Tutsi;

- L'utilisation de la Cour constitutionnelle pour paralyser la présidence et
l'Assemblée nationale;

- L'organisation de violences urbaines et rurales avec la complicité des forces
années, ainsi que l'intimidation physique des cadres du FRODEBU, afin de
rendre difficile, voire impossible la gestion de l'Etat; et

- L'imposiùon d'un ordre coostitutionnel de facto, qui en réalité consolide les
acquis du coup d'Etat.

L'efficacité de cette stratégie de la tension est manifeste lorsqu'on constate les
concessions que le FRODEBU a été amené à faire depuis le début œ 1994. Le parti
majoritaire a été aspiré dans une logique de négociations désastrwse. Plutôt que de
tenter d'aborder les véritables problèmes du pays, ces négociations se sont attelées à
la distribution de postes et de fonctions. Dans cette logique, seul le FRODEBU était
en mesure de faire des concessions, et c'est ce qu'il a fait de façon de plus en plus
poussée. D'accord en accord, de concession en concession, ce processus, entamé à
Kigobe en janvier 1994 et continué à Kajaga et au Novotel, a progressivement
conduit à une impasse de plus en plus inextricable et éloigné les négociatalrs du
FRODEBU de leur base politique et sociale.

La "Convention de gouvernement", signée finalement le 10 septembre 1994,
constitue un point fort dans ce processus, non pas tellement parce que l'opposition y
obtient 45% des postes à divers nivea~ mais surtout parce qu'elle aboutit à
suspendre en réalité la constitution de 1992 et à anéantir la victoire électorale du
FRODEBU. Les modifications ainsi apportées à la structure constitutionnelle sont
multiples et importantes.

162 Voir pour plus de détails: F. REYNTJENS, Bunlndi : Breaking the Cycle of Violence, Londres,
Minority Rights Group, 1995, p. 16-20.
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Le "cadre de concertation" des partis politiques signataires de la convention est
institutionnalisé et des pouvoirs considérables lui sont confiés. fi désigne notamment
le président de la République, dont la nomination n'est que "confinnée" par
l'Assemblée nationale. Innovation plus profonde: l'extension des prérogatives du
Conseil national de sécurité, qui devient dans la pratique l'organe le plus important
de l'Etat. n délibère obligatoirement sur nombre de décisions qui sont du ressort du
président de la République, et il possède un droit de veto en cas d'appel à des
troopes étrangères. La majorité œ ses 10 membrŒ sont issus de l'opposition, qui est
ainsi en mesure de bloquer la prise de décision présidentielle. En outre, l'article 33
prévoit :

"L'Assemblée nationale entérine la Convention et ses annexes et en
est un des principaux garants de sa stricte application. Elle ne peut
en modifier ni l'esprit ni la lettre. (...) [l'] Assemblée nationale
accepte de suspendre durant la durée de la Convention ses
prérogatives constitutioonelles en matière de trecanismes de
destitution du Gouvernement."

La convention est manifestement la traduction institutionnelle du coup d'Etat
d'octobre 1993 : la constitution est de fait suspendue et le résultat des élections tant
présidentielle que législatives est ignoré, puisque le président et le parlement sont
soumis à la tutelle d'un organe inconstitutionnel émanant majoritairement de
l'opposition.

Ces concessions déjà considérables du FRODEBU n'ont manifestement pas
satisfait l'oppositio~ qui, depuis, a continué d'exiger toujours plus. En même temps,
un des engagements les plus coostructifs cootenu dans ]a cooventioo attend toujours
sa mise en application effective: plus d'un an après l'accord de principe, le débat
national annoncé doit toujours commencer et à en juger par la manière dont
piétinent les travaux d'une commission préparatoire, sa concrétisation n'est pas pour
demain.

La guerre civile larvée en cours depuis début 1994 et qui a coûté la vie à des
dizaines de milliers de Burundais, est la conséquence la plus visible de cette
impasse. A part la violence physique, cette situation a contribué à l'émergence de
deux phénomèn~ importants. Le premier est la radicalisation du paysage politique.
Du côté "hutu", une dissidence du FRODEBU s'est constituée, en avril 1994, en
"Conseil national pour la défense de la démocratie" (CNDD), qui possède une aile
militaire avec les "Forees pour la défense de la démocratie" (FDD)~ du côté "tutsi"
des milices de toutes sortes ("Sans échec", "Sans peur" et autres SOJEDEM) sont
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actives depuis début 1994 et bénéficient de l'appui de l'~. Le Parti pour le
redressement national (PARENA) de l'ancien Président Bagaza est venu renforcer
ce courant radical. Le second phénomène est la fragmentation du champ politique.
En dehors de la création d'un grand nombre de micro-partis, tutsi et urbains, œ
obselVe que les daIx partis principaux, le FRODEBU et l'UPRONA se soot sciOOés
en ailes "modérées" et "radicales It,et que ces dernières s'affinnent majoritaires.
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Conclusion

Le récit qui précède couvre un champ extrêmement limité des événements de
1994 au Rwanda. Non seulement la période étudiée est très brève, mais même à
l'intérieur de celle-ci sads quelques aspects ont retenu mon attention. D'autres
mériteraient qu'on s'y intéresse. Ains~ les aspects militaires n'ont pas été étudiés. TI

serait, pourtant, intéressant d'établir de façon précise comment les combats entre
l'année rwandaise et le F.P.R se sont déroulés à Kigali et ailleurs au Rwanda;
l'historique de cette guerre reste à écrire et j'espère que quelqu'un s'y attellera. De
même, l'on en sait trop peu sur les horribles crimes commis du début avril à fin juin
1994 : génocide, massacres politiques, crimes contre l'hmnanité, crimes de guerre.
Alors que les crimes commis par l'ancien régime sont assez bien connus, quoi
qu'insuffisamment documentés, ceux qui sont à mettre au compte du F.P.R sont
sous-estimés 00 niés. Lorsqu'ils seroot dévoilés, le mœde sera swpris de leur
envergurel63. L'aveuglement à cet égard de l'opinion internatiooa.le relève d'Wl

conformisme politique ''bien pensant". La réalité du génocide empêche d'adtœttre
que le F.P.R puisse l'exploiter à fond et en fàire un atout politique majeur.

Je n'ai pas non plus approfondi ici le rôle de la communauté internationale. Or
celui-ci a été désastreux et aura discrédité l'D.N.V. pour longtemps dans la région
des grands lacs de l'Afiique centrale. Le caractère inadapté du mandat de la
MINUAR l'incapacité de l'ajuster lorsqu'il le fallait et d'intervenir lorsqu'il n'était
pas encore trop tard (tant avant qu'après la soirée du 6 avril), ne sont que
l'expression de l'impuissance de la communauté internationale même lorsqu'elle est
narguée par des forces somme toute insignifiantes. n est vrai que le rôle de l'O.N.V.
conune "gardien de la paix" n'a débuté qu'à la fin de la guerre froide, il Y a à peine
cinq ans. On peut donc dire que nous sommes dans une période d'apprentissage,
mais cet apprentissage se fait aux dépens des Rwandais, des Bosniaques et autres
Soudanais. Que dire de deux membres de cette fantomatique communauté
internationale, la France et la Belgique? Disposant, sans tenir compte du bataillon
belge de la MINUAR, de troupes d'élite sur le terrain à partir du 9 avril, pour les
Français et du 10 avril, pour les Belges, ces deux pays auraient pu, avec leurs 1500

163Voir à ce sujet: S. DESOlJŒR et F. REYNTJENS, Rwanda. les violations des droits de
l'homme JXlr le FPR/APR Plaidoyer pour un enquête approfœdie., Anvers.,Université d'Anvers,
juin 1995.
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hormnes, empêcher une escalade de la violence œbouchant sur un génocidel64. Au
lieu d'intervenir dans un pays où ils avaient, l'un comme l'autre, des responsabilités
historiques, ces deux "amis du RwaOOa" évacuent les expatriés et quelques rares
Rwandais, retirent laIrs troupes et fenrent la porte derrière eux sur un prople
entraîné dans l'horreur la plus totale. D'après les officiers rwandais et étrangers
intelTogés à ce sujet, une action conjuguée des contingents français et belge et de la
MINUAR aurait pu ramener le calme et endiguer la fureur sanguinaire avant qu'il
ne soit trop tard 165.

Quel que soit le responsable de l'étincelle qui a allumé le feu, donc de l'attentat
contre l'avion présidentiel, les événements qui ont suivi, tant les massacres que les
choix politiques, se situent très nettement dans une..logique à l'oeuvre bien avant le
6-7 avril 1994. Les drox forces en conflit, l'ancien et le nouveau régime rwandais,
utilisent depuis 1990 la violence, l'un pour conserver le pouvoir" l'autre pour le

conquérir. De la part de ceux dont on a surtout suivi le parcours ic~ les radicaux de
l'ancien régime, le rejet de la démocratisation et des accords de paix d'Arusha est
manifeste depuis plusieurs années. Leur stratégie de résistance comprenait la
manipulation de la violence, et les massacres qui débutent tôt le matin du 7 avril ne
sont que l'expression la plus extrême de cette politique. S'il s'avérait que le F.P.R
est responsable de l'attentat, il s'agirait d'un acte particulièrement cynique: les
auteurs de l'attentat ne pouvaient ignorer les cœséquences dramatiques qu'il
entraînerait, et d'abord pour ceux que le F.P.R. était particulièrement appelé à
protéger. Dans cette hypothèse, le F.P.R. serait coupable d'avoir obéi à une pure
politique de pouvoir.

n faut rappeler ici ce que d'autres et moi-même avons dit et répété, à l'encontre
de tous ceux, journalistes mais aussi représentants du monde académique, qui
aiment les histoires simples: les conflits et la violence au Rwanda (et au Burundi)
ont été essentiellement de nature politique, et non de nature ethnique. Cela ne

164Une compagnie italienne était également sur place et W1bataillon de "Marines" américains était
en stand-by à Bujumbura rajoute que mon évaluatioo n'~t JXlSfocmulée cœfoctableIœl1t, alIès

coup. Dans tme interviewacrordée le 9 avril et publiée dans Le Soir du Il avril 1994, je disais:

"S'ils (Français, Belges, Américains) se contentent d'évacuer leurs nationaux., on cow1 droit à la
catastrophe. (...) TIfaudrait (...) envisager de neutraliser l'année rwandaise à Kigali". Le matin de

la publication de l'interview, lID membre du gouvernement belge m'a appelé pour me demander
de ne plus faire de déclaratioos qui "mettent en danger nos compatriotes, civils et militaires".

165fi faut ajouter que le F.P.R. a contribué à dinùnuer les chances de cette option en annonçant que
si les troupes étrangères n'avaient pas quitté le Rwanda endéans les 48 heures, "elles seraient
considérées comme des forces ennemies".
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signifie pas que je nie la pertinence politique de l'ethnicité dans ces deux pays, où les
enjeux sont souvent perçus à travers un prisme ethnique, surtout en cœjoncture de
crise. Mais si la bipolarité ethnique qui les caractérise et les rmd si différents des
autres pays d'Afiique se prête plus aisément qu'ailleurs à la manipulation de
l'ethnicité, cela ne modifie en rien !e constat. Contrairement à la façon dont les
choses sont souvent présentées dans les médias, qui se replient immédiatement sur le
stéréotype confortable des "luttes interethniques", le caractère politique de la
violence est patent. Ce sont des It

opposants" hutu et tutsi qui sont éliminés de façon
sélective mais pourtant massive: politiciens opposés à l'ancien régime et/ou
adhérant à l'accord de paix d'Arusha, personnes actives dans les associations des
droits de la personne, cadres de la société civile, journalistes et, plus généralement,
les Tutsi, soupçonnés globalement de sympathies pour le F.P.R En ce sens, même
les Tutsi n'ont pas été les victimes de violence ethnique, mais ont fait les frais de
leurs sympathies politiques supposées 166. Les médias ont été tellement aveuglés par
leur interprétation ethnique de la situation que l'agence de presse Reuters par
exemple a qualifié une des premières victimes, le premier ministre Agathe
Uwilingiyimana de Tutsi, alors qu'elle était Hutu.

Ceux qui s'accrochent au pouvoir pratiquent la politique du pire. En procédant
conme ils le font, ils rendmt impossible toote solution négociée et respectueuse du

partage du pouvoir avec l'opposition démocratique et le F.P.R : refus d'associer le
gouvernement civil à la gestion de la crise; assassinat de tous ceux qui, en vertu de
la constitution sont appelés à assurer la continuité et plus généralement de ceux,
politiciens et cadres de la société civile, qui occupent le milieu du terrain politique;
installation par celui qui prend les choses en ~ le colone] Bagosora, d'un
gouvernement constitué de forces "Hutu Power" et refus d'y associer les autres
forces politiques et le F.P.R.~ mise à l'écart des forces respectueuses de la
constitutionnalité au sein de l'année. Le putsch aurait réussi si le F.P.R ne s'était,
par la suite, imposé sur le plan militaire, victoire qui à son tour a créé une situation
inextricable.

Politiquemen~ le rôle œ l'année en tant que telle a été regligeable. A partir de la
rnatiœe du 8 avriL lorsque le colonel Bagosora coo.state que le ccmité de crise n'est
pas diSJX>Séà suivre son agenda, ce dernier ne joue plus de rôle véritable. Les
négociations politiques se font au ministère de la Défense sous la houlette du colonel
Bagosora; c'est lui qui, avec les ailes "Hutu Power" des directions des partis

166Afindéviter tout malenteMu,il fautpréciserque ce coostatn'enlèverien à la qualificationde
"génocide" des crimes commis contre les Tutsi. Conune prévu par la Convention sur le génocide,
les Tutsi ont en effet fait l'objet d\m projet de destruction d'lm groupe etlmique "connne tel",
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politiques, assure la succession du président de la République et d:J gouvernetœnt.
Lors de la dernière réunion du comité de crise dans la soirée du 8 avril, le colooel
Bagosora infonne ce œmier de la coostitution du gouvemetrent et invite le nouveau
premier ministre à présenter son équipe. Le levier de Bagosora aura été durant cette
période le contrôle de quelques unités-clé de l'année (la garde présidentielle, le
bataillon recce et le bataillon para-conunando), avec lesquelles il peut entrer en
contact sans devoir passer par les structures militaires ordinaires. L'utilisation de
structures civiles (les milices) pennettra ensuite d'étendre l'envergure de la violence,
voire même de présenter les massacres comme le fruit d'une "réaction populaire
spontanée" .

Les analogies avec les événements qui se sont déroulés du 20 au 23 octobre
1993 à Bujwnbura sont nombreuses et frappantes. Alors qu'au R~ il s'agit de
sauvegarder un pouvoir menacé, au Burundi le coup d'Etat constitue une tentative
de reprise du pouvoir perdu à la suite des élections de juin 1993. Conuœ à Kigali,
on crée le vide institutionnel par l'élimination, constitution en main, de personnalités.
Dans les deux cas, la structure "officielle" mise en place, le "comité de crise" à

Kigali et le "Conseil national de salut public" à Bujumbura, ne joue pas de rôle
véritable. Elle est court-<:ircuitée par des structures moins visibles, le colonel
Bagosora et quelques dirigeants de partis au Rwanda, le "Comité de gestion de la
crise" au Burundi. Dans les deux cas encore, les militaires refusent d'associer les
institutions coostitutionnelles à la gestioo œ la crise. CalX qui sont initialetœnt
contactés sont des représentants de l'ancien parti unique (Ie M.R.N.D. et
l'UPRONA), et non pas le gouvernement en place: à Kigali, le premier ministre,
Mme Uwilingiyjmana, est d'abord boudée pour ensuite être assassinée; à Bujumbu-
ra, François Ngeze "convoque" le premier ministre presque trois jours après le
début des événements. Autre analogie frappante: on n'arrive pas à établir vraiment
les responsabilités dans ces sortes de "catastrophes sans auteurs". On veut faire
croire que ce sont des petits militaires anonymes qui à Kigali tuent le premier
ministre, d'autres politiciens et cadres de la société civile et dix casques bleus et qui
à Bujumbura assassinent le président de la République et certains de ses proches
collaborateurs. Mais denière ces exécutants anonymes se profilent évidemment,
dans l'ombre, des personnalités importantes, qui réalisent un projet très précis. Dans
les delLx pays, la hiérarchie militaire se dit impuissante, mais en réalité ne fait rien
pour arrêter la machine infernale. Le moins que l'on puisse reprocher à ces officiers
est d'avoir été lâches et de ne pas avoir fuit honneur à leur sennent d'officier. Mais
leur faute est plus grave: l'invocation complaisante de leur impuissance camoufle
une forme de complicité passive, qui a pennis à des "bavures" et des "actions
spontanées" d'évoluer vers une véritable catastrophe. E. dans l'un et l'autre cas,

Licence accordée à Filip Reyntjens  filip.reyntjens@uantwerpen.be - ip:104.47.1.254



120 F. Reyntjens

on fait semblant, après quelques jours, de privilégier le retour à la légalité con-
stitutionnelle: le 9 avril, les institutions "intérimaires" soot mises en place à Kigali
en applicatioo dure dispœition caduque de la coostitution de 1991; le 23 octobre
1993, l'année décrète la "remise en place des institutions démocratiques" à
Bujumbura, alors que le coup d'Etat rampant qu'elle cautionne et appuie conduit à
mettre au placard la constitution de 1992 et à effacer les résultats des élections de
1993. Les analogies entre les deux pays permettent égalerœnt d'insister une fois de
plus sur les enjeux politiques de la violence. Au RwaOOa, des Hutu minoritaires
dans une ethnie majoritaire et au Burundi des Tutsi minoritaires dans une ethnie
minoritaire ont voulu sauvegarder (Rwanda) ou récupérer (Burundi) le contrôle de

l'Etat, instrument primordial d'accumulation de ressources et de reproduction d'une
classe sociale.

L'issue est, cependant, très différente dans les deux pays, du moins
provisoirement. Au Rwanda, ceux qui ont choisi la voie de la violence pour
s'accrocher au pouvoir ont perdu celui-ci au profit du F.P.R, aujourd'hui seul
maître du pays. Les putsclùstes burundais ont, en revanche, réussi à se réapproprier
le pouvoir qu'ils avaient perdu pendant quelques mois par la sanction des urnes.
Dans les deux cas, cette issue n'est sans doute que provisoire. En tout état de cause,
elle a laissé ces pays dans une instabilité endémique. Le nouveau régime en place à
Kigali est autoritaire et violent. Faute de solution politique, il sera confronté tôt ou
tard à une tentative de retour en annes de ceux qui sont aujourd'hui en exil. Le
Burundi se trouve, quant à lui depuis fin 1993 dans une logiquede guen-e civile de
plus en plus manifeste, guerre civile qui va finir par éclater, si on ne lui substitue
pas une solution négociée.
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Télégramme envoyé le Il janvier 1994 par le général Dallaire
au général Baril à New York (UNDPKO)

OUTGOING CODE CABLE

DATE: Il JANUARY 1994

TO: BARIL\DPKO\UNATIONS FROM: DALLAIRE\UNAMIR\KIGALI
NEW YORK

FAX NO: MOST IMMEDIATE-C ODE FAX NO : 011-250-84273
CABLE-212-963-9852
INMARSAT:

SUBJECT: REQUEST FOR PROTECfION FOR INFORMANT

ATIN : MGEN BARIL ROOM NO. 2052

TOTAL NUMBER OF TRANSMIT1ED PAGES INCLUDING THIS ONE : 2

1. Force Commander put in contact with infonnant by very vel)' important Government
politician. Infonnant is a top level trniner in the cadre of Interhamwe (sic) -Armed
militia of MRND.

2. He infonned us he was in charge of last saturdays demonstrations which aims were to
target deputies of opposition parties coming to ceremonies and Belgian soldiers. They
hoped to provoke the RPF Bn to engage (being fired upon) the demonstrators and
provoke a civil war. Deputies were to be assassinated upon entry or exit from
Parliament. Belgian troops were to be provoked and if Belgians soldiers resorted to force
a number of them were to be killed and thus guarantee Belgian withdrawal from
Rwanda.

3. Infonnant confinned 48 RGF Para Cdo and a few members of the gendannerie
participated in demonstrations in plain clothes. Also at least one Minister of the MRND
and the sous-prefect of Kigali were in the demonstration. RGF and Interhamwe
provided rndio commUIÙcations.

4. Infonnant is a fonner security member of the President. He also stated he is paid RF
150,000 per month by the MRND party to train lnterhamwe. Direct link is to Chief of
StaffRGF and President of the MRND for financial and material support
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5. Interhamwe has traiœd 1700 men in RGF military cam~ outside the capital. The 1700
are ~ttered in groups of 40 throughout Kigali. Sinœ UNAMIR deployed he has tmined
300 personnel in three week trnining sessions at RGF camps. Training focus was
discipline, weapons, explosives, close combat and tactics.

6. Principal aim of Interhamwe in the past was to protect Kigali from RPF. Since
UNAMIR mandate he has been ordered to register all Tutsi in Kigali. He suspects it is
for their extennination. Example he gave was that in 20 minutes lùs personnel could kill
up to 1000 Tutsis.

7. Infonnant states he disagrees with anti-Tutsi extennination. He supports opposition to
RPF but cannot support killing of innocent persons. He also stated that he believes the
President does not have full control over all elements of his old party\faction.

8. Infonnant is pre}mOOto provide location of major weapons cache with at least 135
weapons. He already has distributed 110 weapons including 35 with ammunition and
can give us details of their location. Type of weapons are G3 and AK.47 provided by
RGF. He was ready to go to the anns cache tonight if we gave him the following
guarnntee. He requests that he and his family (1ùs wife and four children) be placed
under our protection.

9. It is our intention to take action within the next 36 hours with a possible H Hr of
Wednesday at dawn (local). Infonnant states that hostilities may commence again if
political deadlock ends. Violence could take place day of the ceremonies or the day after.
Therefore Wednesday will give greatest chance of sucœ~ and also be most timely to
provide significant input to on-going political negotiations.

10. It is reconunended the infonnant be granted protoction and evaœated out of Rwanda
This HQ does not have previous UN experienœ in such matters and urgently requests
guidance. No contact has as yet been made to any embassy in order to inquire if they are

prepared to protect him for a period of time by granting diplomatic immunity in their
embassy in Kigali before moving him aM his family out of the oountry.

Il. Force Conunander will be meeting with the very very important political person
tomorrow morning in order to ensure that this individual is conscious of all parameters
ofhis involvement. Force Commander does have certain reservations on the suddenness
of the change of heart of the infonnant to rome clemt with this infonhàtiOll.' Reece of
anns cache aM detailed planning of raid to go on late tOIOOITOW.Po~bility of a trap not
fullyexclude<L as this may be a set-up against the very very important politiœl person.
Force Commander to infonn SRSG first thing in morning to ensure bis support.

13 (sic). Peux ce que veux. Allons-y.
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Compte-rendu de la réunion Directeur de Cabinet -Chef EM Gd N - Offr
Cabinet MINADEF -EM AR et EM Gd N. Nuit du 06 au 07 avril 1994

1. Le Directeur de Cabinet MINADEF a dirigé une réunion dans la nuit du 06 au 07 Avr
94 qui regroupait le Chef EM Gd N, les OFFR du MINADEF, de rEM AR et de la Gd
N. Le Cornd de la MINUAR et le Comd E.S.M. y ont pris part.
Cette réunion faisait suite à la catastrophe SUlVenuele 062030B Avr 94 où l'avion
Présidentiel a été abattu par des éléIœnts non enoore identifiés au retour d'uœ reunion à
DAR-ES-SALAAM.
Outre notre Chef de l'Etat, avaient pris place dans l'avion le Président du BURUNDI,
Son Ministre de la Communication et le Secrétaire d'Etat à la Planificatio~ le Chef EM
AR, le Col SAGATWA, l'Ambassadeur RENZAHO, le Dr AKINGENEYE et le Maj
BAGARAGAZA
Tous les passagers et l'équipage ont péri dans cette catastrophe.

2. La réunion avait pour but d'arrêter les mesures urgentes de sécurité pour prévenir
d'éventuels débordements, rnssurer la population et préserver la paix dans cette période
de vide du poovoir.
AinsL les mesmes suivantes ont été prises :

- Patrouilles conjointes MINUAR-GD N dans la ville de KIGALI.
- Défense des points sensibles (RADIO-RWANDATEL-ELEcrROOAZ GIKONDO-

Dépôts carburants GA TSA TA).

- Unités de KIGALI défendent les Camps respectifs.
- Le Col BEM GATSINZI assure l'intérim du ChefEM AR.
- Adresser un message à la Nation.

3. Le Comd de la MINUAR a émis les recommandations et souhaits suivants :

-Les milices des partis politiques devraient rester calmes.
- Le Bn G Pres devrait rentrer au Camp.
- Le Cornd de la MINUAR devrait être a$OCié à toutes les reunions en rapport avec les

opérations Mil dans le pays.
Le Directeur de Cabinet lui a assuré toute la collaboration requise par la situation du
moment. Il lui a demandé également la surveillance du CND par la MINU AR, ce qui a
été accepté.

4. Il a été décidé la tenue d'une réunion des Cornd OPS, Camps et UNITES AR - GD N ce
071000B Avr 94 pour

- les infonner sur la situation.
- leur communiquer le nouveau Corndt.
-leur indiquer la conduite à tenir.

- échanger les idées.
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5. Le Directeur de Cabine~ le Comd de la MINUAR et le Lü auprès de la MINUAR ont
eu un entretien avec le Représentant Spécial du Secrétaire Général de l'ONU qui leur a
fait part de sa façon de voir le problème. Selon lui, il ne faut en auam cas s'écarter de
l'Accord de Paix d'ARUSHA au risque de compromettre la mi~ion ronflée à la
MINUAR et/ou s'aliéner la communauté internationale. C'est pourquoi il propose une
réunion avec les organes dirigeants du MRND ce 070730B Avr 94 pour voir les
possibilités de désignation du successeur du Président de la République. Après celle-ci,
une autre rencontre devmit avoir lieu avec l~ représentations diplomatiques à 0900B
pour les Iœttre officiellement au oourant de la situation.

Le Rapporteur :

RUHORAHOZA J.B.
LtCoIIr
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Officiers présents à la réunion
dans la nuit du 6 au 7 avril 1994 (*)

Générnl Major NDINDILIYIMANA Augustin, ChefEM GdN
Générnl Roméo DALLAIRE, O>nunandant de la MINUAR
Colonel BAGOSORA Théoneste, Directeur de cabinet MINADEF
Colonel RUSATIRA Léonidas, Commandant E.S.M
Colonel MARCHAL Loc, Commandant du secteur Kigali, MINUAR
Colonel MURASAMPONGO Joseph, GI EMAR
Colonel NDENGEYINKA Balthazar, Co~iller aux Affaires techniques MINADEF
Colonel MUBERUKA Félicien, Commandant du camp Kanombe et Commandant des

opérations pour la ville de Kigali.
Lt Colonel RW AB ALIND A Ephrem, Officier de liaison avec la MINUAR
Lt Colonel KAYUMBA Cyprien, Chef des services logistiques du MINADEF et Officier

de pennanence MINADEF de la semaine
Lt Colorel RW AMANYW A Augustin G4 EMAR
Lt Colonel Gd RW ARAKABUE Paul G3 EM GdN
Lt Colonel KANY ANDEKWE Emmanuel Officier EM AR
Lt Colonel NDAHIMANA lM VI3IU1ey, Commandant de la base AR
Lt Colonel RUHORAHOZA Jean Bosco, Officier EM AR
Major GAKARA Théophile, G 1 EM GdN
Major NZUWONEMEYE François-Xavier, Commandant du Bataillon de

reconnaissance~
Major NTAMAGEZO Gérard, Officier EM AR de pennanenœ pour la semaine

(*) Compilée sur base de témoignages divers, il n'est pas certain que cette liste ~it
complète.
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Membres du "Comité de crise"

Général Major NDINDILIYIMANA Augustin
Colonel BAGOSORA Théoneste
Colonel GATSINZI Marcel
Coloœl RUSA TIRA Léonidas
Colonel NDENGEYINKA Balthazar
Colonel MUBERUKA Félicien
Colonel RENZAHO Tharcisse
Colonel MURASAMPONGO Joseph
Lt Colonel RWABALINDA Ephrem
Lt Colonel KAYUMBA Cyprien
Lt Colonel Gd RWARAKABUE Paul
Major Gd GAKARA Théophile
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Communiqué émanant du Ministère de la Défense (*)

Le Ministre de la défense a la profonde douleur d'annoncer au peuple Rwandais le décès
inopiné du Chef de l'Etat, Son Excellence le Général Major HABY ARIMANA Juvénal
survenu ce 6 Avrill994 vers 20h30 à KANOMBE, l'appareil qui le ramenait de Dar-Es-
Salaam ayant été descendu par des éléments non identifiés et dans des cilCOl1StaŒes non
enrore élocidées.

A bord du même avion se trouvait Son Excellence Monsieur NTARYAMIRA Cyprien,
Président de la République du Burundi qui Ya trouvé la mort avec deux de ses Ministtes
qui l'accompagnaient

Le Chef d'Etat-Major de l'Année Rwandaise le Général NSABIMANA Déogratias,
l'Ambassadeur RENZAHO Juvénal, le Colonel SAGATWA Elie, le Dr AK.INGENEYE
Emmanuel et le Major BAGARAGAZA Thaddée et tous les metmres de l'Equipage ont
aussi péri dans ce sinistre.

Le Ministre de la Défense demande au peuple Rwandais de ne pas œder au déoourage-
ment suite à ce douloureux événement et d'éviteztout acte pouvantporter atteinte à la
sécurité publique.

n demande spécialement aux Forces Années de rester vigilantes, d'assurer la sécurité de la

poJXllation et de ~r le oourn~ et la clairvoyance dont elles ont toujoors fait preuve
dans des moments difficiles.

n recommande également à la population de rester chez elle en attendant de nouvelles
directives.

signé par ordre
Le Directeur de Cabinet MINADEF
Colonel BEMS BAGOSORA Théoneste

(*) n s'agit du communiqué rédigé dans la nuit du 6-7 avril 1994 par le lieutenant-colonel

Kayumba et lu à la mdio à partir ~ 6.30 heures.
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Rapport du capitaine Apedo

UN RESTRICTED
UNITED NAnONS ASSISTANCE MISSION IN RWANDA

(UNAMIR)

To : FHQ
From: MILOB GP BQ (Sign. CMO)
Subject: REPORT ON THE ~LING OF BELGIAN SOLDIERS BY RGF

TROOPS AT CAMP KIGALI ON 7 APR 94

Date: 07 Apr 94

1. At about 0700hrs (L1) on 7 Apr 94, an RGF officer by naIœ Maj Bernard
NTUY AHAGA brought 5 Ghanaian soldiers and 13 Belgian soldiers to the nont of Mf
5 office in Camp Kigali. These soldiers were on security duty at the Prime Minister's
house and aœording to them since yesterday nigh~ 6 Apr 94, they were attacked by the
RGF ~ldiers led by that Major and this IMming they took their weapons and vehicles
before bringing them to the Camp.

2. Five minutes after their arrival the RGF of Camp Kigali who were in the formation
came to the office and started beating them with weapon butt and stones and some of the
RGF soldiers tried to kill them with bayonet. I opened the office and some of the
UNAMIR soldiers got in and four of the Belgian soldiers couldn't get inside were
seriously wounded.

3. As the RGF soldiers told nle they didn't want to kill me, I stayed against the door to
prevent them from getting in but one of them said he'll throw grenade inside if I didn't
let them get in. Two of them pulled me away from the door and took me to another
room and told me they didn't have any problem with me. Few minutes later, some
superior officers came there and tried vailÙYto disperse them. At that time I tried to take
the opportunity to take the wounded to the hœpital but the soldiers refused When the
Colonel Commanding Camp Kigali HQ Company arrived and asked me to help him to
take the wounded soldiers to the hospital but the soldiers refused and were about to beat
him His escorts sent hitn and rœ to the E.S.M (Officers Academy) and I took
advantage of their saying that "we don't have problem with block people" to go and
bring five Ghanaian soldiers who were there. One of them went and brought them to
E.S.M.. On the way, a RFG soldier was about to shoot at me but Iùs friend opposed

4. About five minutes later RGF soldiers shot for a long time and according to the soldiers
at E.S.M. it might be at the Belgian soldiers. At that time a meeting was going on at
E.S.M. After the meeting a sergeant in charge of us introduced us to the Colonel
Commanding E.S.M (\Vhonl I asked introduction trom). General Delaire (FC) arrived
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at that time and I briefed him on the situation. He wanted us to go to the Ministry of
Defenœ with him but the gendannerie Major suggested to bring us to the Force HQ.

5. From a sergeant in charge of us, the RGF soldiers will attack the CND this night And
from a RGF Major they monitored RPF conversation which stated, "Target is hit".

Captain APEOO KODJO
656- Mf5
(Signature)
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Communiqué des Forces Années Rwandaises (*)

Après le décès inopiné des Chefs d'Etat Rwandais et Burundais et de leur suite, le cadre
supérieur des Forces Années a tenu une réunion ce 07 Avr 94 à l'Ecole Supérieure
Militaire pour examiner la situation de sécurité dans le pays en général et dans la
Préfecture de la ville de KIGALI en particulier ainsi que les mesures à prendre pour le
retour rapide de la sécurité publique et la reprise des activités nonnales des institutions du
pays.

Tous les membres des Forces Années ont été consternés par cet événement tragique et
expriment leur profondes condoléances aux familles des deux Chefs d'Etat et à toutes les
autres familles éprouvées.

Après un tour d'horizon sur la situation qui prévaut dans le pays en général et dans la ville

de Kigali en particulier, les participants à la réunion ont pris les décisions et recom-
mandations suivantes :

1. Mettre tout en oeuvre en collaboration avec les autres services coocemés, pour que
la situation dans le pays se nonnalise rapidement
A cet effet, les membres des Forces Années sont invités instamment à se dépasser et
à fuire montre de reteme et de discipline pour réconforter la popuJation et ramener le
calme dans le IIlYS.

2. Créer les conditions propices à un climat pennettant aux organes dirigeants du pays
de travailler dans la sérénité. Ainsi au nom des Forces Années Rwandaises, les
participants demandent avec insistance aux responsables politiques de s'investir
davantage dans l'accomplissement de leur devoir, spécialement en cette période de
crise.
C'est dans ce cadre que le Gouvernement en place est prié de s'acquitter de ses
fonctions~ de même les instances politiques concernées sont invitées à accélérer la
mise en place des organes de transition prévus dans raccord d'ARUSHA.

3. Les participants à la réunion ont mis sur pied un comité de crise chargé de suivre de
près la situation sécuritaire dans le pays et d'apporter awui aux responsables
politiques. II est dès lors demandé à ces responsables de mettre à profit cette
contribution pour sortir le pays de la crise.

4. Les cadres supérieurs des Forces Années Rwandaises invitent la popuJation à rester
cahne et à se refuser à toute sollicitation de nature à attiser les haines et les violences
de tous ordres.
La popuJation, en particulier la jeunesse doit se garder des actes de vandalisme SOlIS
peine de s'exposer à une sévère répression.
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5. Suite aux problèmes liés à l'insécurité, les participants à la réunion demandent aux
autorités préfectornles d'examiner la situation de séaIrité dans leurs ressorts y
compris le couvre-feu si de besoin.
TIs réitèrent leur invitation à la population de supporter courngeusement les dures
épreuves que nous trnversons pour que le calme revienne sans tarder.

Fait à Kigali, le 07 Avr 1994.

LtCol BEMS BAGOSORA Théoneste
Directeur de Cabinet
MINADEF
( signature)

(*) n s'agit du oonununiqué rédigé par le colonel Bago~ra en début d'après-nUdi le 7 avril
1994 et diffusé à la radio à 17.20 heures.
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Protocole additionnel au Protocole d'entente entre les partis politiques
appelés à participer au Gouvernement de transition signé le 7 avril 1992

entre les partis politiques
MRND, MDR, PSD, PDC et PL

Les Partis Politiqu~ MRND, MDR, PSD, POC et PL,

Considérant la situation critique de vide institutionnel créé lID" la mort tragique de son
Exœlleoce Monsieur le Président de la République Rwandaise;

Considérant la mort inopinée de son Excellence Madame le Premier Ministre et de
certains membres de son Gouvemement~

Tenant dûment compte du souhait exprimé par les représentants du parti PSD à cause de
la situation particulière qui prévaut au niveau de la direction de ce ~

Vu l'article 3 de l'Acoord de Paix signé à Arusha le 041811993et l'article 22 du Protocole
d'Accord portant sur les questions diverses et dispositions finales signé le 03/8/1993;

Vu la Constitution de la RéPJblique RwaOOaisedu 10 Juin 1991 spécialement en ses
articles 42 et 43;

Revu le Protocole d'Entente du 7 Avril 1992 tel qu'amendé à ce jour;

CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

Article Premier:
Le Protocole d'entente du 7/4/1992 entre les Partis Politiques MRND, MDR PSD, PDC et
PL tel qu'amendé à ce jour est modifié et complété par les dispositions du Présent
Protocole Additionnel.

Article 2.
Les Partis signataires du présent protocole conviennent de procéder d'urgence au
remplacement du Premier Ministre décédé.
Le candidat Premier Ministre présenté sera soumis au Présiœnt de la République lID"
intérim pour nomination.

Article 3.
Dès sa nomination, le Premier Ministre se concertera avec les Partis Politiques signataires
du présent protocole additionnel pour établir la liste des titulaires des portefeuilles
ministériels dévolus à chaque Parti, oonfonnément à l'article 6 du Protocole d'Entente du
7/4/1992.
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Dans un délai ne dépassant pas deux jours, il sownettra au Président de la République par
intérim l'équipe ministérielle pour approbation et nomination.

Article 4.
Les Partis signataires de ce protocole additionnel se sont mis d'accord pour assigner au
Gouvernement à mettre en place la mission suivante :

a) Asmrer la gestion effective des affaires de l'Etat en Irettant un accent Jmtiallier sur

le rétablissement rapide de l'ordre et de la sécurité des personnes et des biens.
b) Poursuivre les discussions avec le Front Patriotique Rwandais pour la mise en place

des Institutions de la Transition à base élargie, dans un délai ne dépassant pas six
semaines.

c) S'attaquer énergiquement au problème de pénurie alimentaire en cherchant les voies

et moyens de secourir les populations sinistrées de certaines Préfectures et les
déplacés de guelTe.

Article 5.
Les dispositions du protocole d'entente du 7 Avril 1992 qui ne sont pas modifiées ou
remplacées par celles du présent protocole restent d'application.

Fait à KIGALI, le 8 Avril1994

Pour le MRND Pour le MDR

-Matthieu NGIRUMPATSE
Président

-Edouard KAREMERA
PreDÙer vice-président

-Joseph NZIRORERA
Secrétaire National

-Frodouald KARMAIRA
Deuxième vice-Président

- Dr Donat MUREGO
Secrétaire Exécutif

Pour le PSD Pour le POC

-Hyacinthe NSENGIYUMV A RAFIKI
Membre du Bureau Politique

- François NDUNGUTSE
Membre du Bureau Politique

-JMV SIBOMANA
membre du Comité Directeur et
Représentant légal suppléant

-GasIIDd RUHUMULIZA
Membre du Bureau Politique

-Célestin KABANDA
Membre du Bureau Politique
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Pour le PL

- Justin MUGENZI
Président

- Agnès Nf AMABY AURO
Premier vice-président
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Arrêté présidentiel du 8 avril 1994
portant nomination du premier ministre

Nous Docteur SINDIKUBW ABO TModore,
Président de la République par intérim,

Vu l'accord de Paix d'Arusha signé le 04 Août 1993 entre le Gouvernement de la
République Rwandaise et le Front Patriotique Rwandais, spécialement en son article 3
ainsi que l'article 22 du Protocole d'Accord portant sur les questions diverses et les
dispositions finales;

Vu la Constitution de la République Rwandaise du 10 Juin 1991 spécialement en ses
articles 42 et 44, 10;

AVONS ARRETE ET ARRETONS :

Article premier:

Est nommé Premier Mirùstre du Gouvernement de la République Rwandaise,
Monsieur K.Mv1BANDA Jean.

Article 2.

Le présent arrêté sort ses effets à la date de sa signature.

Kigali, le 8/04/1994
Dr Théodore SINDIKUBWABO

Président de République.
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Arrêté présidentiel du 8 avrill994
portant désignation des membres du gouvernement

Nous Docteur SIND IKUB W ABO Théodore,
Président de la République JIU' intérim,

Vu l'accord de Paix d'Amsha signé le 04 Août 1993 entre le Gouvernement de la
République Rwandaise et le Front Patriotique Rwandais, spécialement en son article 3
ainsi que l'article 22 du Protocole d'Accord portant sur les questions diverses et les
dispositions finales~

Vu la Constitution de la République Rwandai~ du 10 Juin 1991 spécialement en ses
articles 35, 42, 44, 1° et 49;

AVONS ARRETE ET ARRETONS :

Article premier:

Le Gouvernement de la République Rwandaise est (X)~ conune suit :

10 Monsieur BICAMUMP AKA Jérôme est nommé Ministte des Affaires

Etrangères et de la Coopération;

2° Monsieur MUNY AZESA Faustin est nommé Ministre de l'Intérieur et du
Développement Communal;

3° Madame NT AMABY ALIRO Agnès est nommée Ministre de la Justice;
4° Monsieur BIZIMANA Augustin est nommé Ministre de la Défense~
5° Docteur NSABUMUKUNZI Straton est nommé Ministre de l'Agriculture et

de l'Elevage~

6° Docteur RWAMAKURA André est nommé Ministre de l'Enseignement
Primaire et Secondaire~

7° Docteur MBANGURA Daniel est nommé Ministre de l'Enseignement
Supérieur, de la Recheoche Scientifique et de la Culture~

8° Monsieur NDINDABAHIZI Enunanuel est nommé Ministre des Finances;
9° Monsieur MUGIRANF.ZA Prosper est nommé Ministre de la Fonction

Publique;
10° Monsieur NIYITEGEKA Eliézer est nommé Ministre de l'Infonnation;
Il ° Monsieur MUGENZI Justin est nommé Ministre du Commerce, de

l'Industrie et de l'Artisana!~
12° Docteur NGIRABATWARE Augustin est nommé Ministre du Plan:
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13° Docteur BIZIMUNGU Casimir est nommé Ministre de la Santé~
14° Monsieur NT AGERURA André est nommé Ministre des Transports et des

Communications;

15° Monsieur HABINFZA Jean de Dieu est nommé Ministre du Travail et des
Affaires Sociales;

16° Monsieur NSENGIYUMV A Rafiki Hyacinthe est nommé Ministre des
Travaux Publics et de l'Energie;

17° Monsieur RUHUMULIZA Gaspard est nommé Ministre de l'Environnement
et du Tourisme~

18° Madame NYIRAMASUHUKO Pauline est oommée Ministre de la Famille
et de la ProIOOtion Féminine;

19° Monsieur NZABONIMANA Callixte est nommé Ministre de la Jeunesse.

Article 2.

Le présent arrêté sort ses effets à la date de sa signature.

Kigali, le 8/04/1994

Dr Théodore SINDIKUBW ABO
Président de République.
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CommWliqué du Commandement des Forces Années Rwandaises

Suite aux événements tragiques qui ont endeuillé le pays à partir du 06 Avril 1994, fait de
nombreuses victimes innocentes, et entraîné la détresse de tous le peuple rwandais, ainsi
que suite à l'assassinat ignoble de 10 Militaires de la MINUAR et d'autres ressortissants

étrangers, le Conunandement des Forces Années Rwandaises estime qu'il est plus que
temps de mettre fin à cette tragédie.

A cet effet, il est hautement souhaitable que le Commandement des Forces Années
Rwandaises et le Commandement du FPR se renconttent immédiatement pour exanùner
ensemble comment pacifier le pays sans plus tarder, et contribuer à la mise en place rapide
des Institutions de Transition à Base Elargie, pour éviter de continuer à verser inutilement
le sang des innocents.

Le Commandement des Forces Années rwandaises reconnaît les efforts inlassables de la
MINUAR parfois contrariés, pour l'application intégrale de l'Accord d'ARUS~ et lui
demande de servir d'intennédiaire pour les renoontres proposées ci-haut

Afin de faciliter ce dialogue et arrêter des mouvements de panique de la population, il est
souhaitable que les combats soient suspendus. Pour œ faire, une trève est proposée par les
Forces Années Rwandaise aux Forces du FPR, qui oommencernit à partir du 13 Avril
1994 à 12 heures.

Au nom du Commandement des Forces Années Rwandaises, les Officiers Supérieurs
qui ont participé à la réunion:
-Colonel Léonidas RUSA TIRA
-Colonel BEM Marcel GA TSINZI
-Colonel BEMS Félicien MUBEROKA
-Colonel BEMSG Aloys NfIWIRAGABO
-Colonel André KANY AMANZA
-Colonel Joseph MURASAMPONGO
-Colonel Edouard HAKIZIMANA
-Lieutenant Colonel BEM Ephrem RW ABALINDA
-lieutenant Colonel BEMS Augustin RWAMANYWA
-Lieutenant Colorel Emmanuel KANYANDEKWE

Fait à Kigal~ le 12 Avril1994

Licence accordée à Filip Reyntjens  filip.reyntjens@uantwerpen.be - ip:104.47.1.254



Rwanda: trois jours qui ont fait basculer l'histoire 141

Déclaration du sergent George Aboagye

Statement
(les déclarations des cinq militaires ghanéens sont identiques, quasiment mot pour

mot. Ils ont manifestement copié un texte, probablement celui rédigé par le plus haut
gradé. C'est pour cette raison que je reproduis ici la déclaration du sergent Aboagye)

Name: Aboagye George
IDNr:B5181
Rank : Sgt.
Coy:E
Pit: 1

On Monday 4th April 1994, five of us were detached on duty at the Prime Minister's
Residence by our OC Captain Addy to provide internaI security within the Prime
Minister's hoose.
Then on the 6th of April 1994 around 8.30 p.m I monitored in our radio that the
President is returning from a conference within fifteen minutes time. After that statement
over the radio I saw a plane hovering about in the air. Just within that period I heard two
bomb blasts and series of small arms firing. During the firing we were deployed to our
firingpoints. -

Meanwhile the gendennaries [les gendannes] who were œr personal guards alg) took

position
The next day being on the 7th Aprill994 around 4.30 am. to 5.00 am the Belgiums pes
Belges] came with four escort cars. Two of the cars were parked outside and two were
driven inside the yard.
The guard commander approached them for their mission and they answered that they are
coming to see the Prime Minister. After that they knocked the door but the woman did not
answer.
Meanwhile firing was coming towards the house and so the Belgiums also took cover.
While I was at the firing point I saw some of the body guards cutting the "1mb" wire. A
few minutes later, I saw the woman and the family passing through that pavement
together with the gendennaries around 6.30 a.m. to 7 a.m
We were then left with the Belgium soldiers. About 7.15 a.m. we were surrounded by the
Government Forces and ordered to put our arms down at gun point. We were then
doubled [ ?] to a waiting vehicle [which] drove us to their camp.
At the camp we aligned [ ?] from the van and [\\ere] ordered to sit down. The soldiers at
the camp rushed on us and started beating us from all angles, some with rifles, sticks, iron
bars and stones. This made me sustain injuries on both my left leg and sworn [swollen ?]
hands.
There the UN d>server asked us to enter into the guanls' resting room. During the course
of the assault, four of the Belgiums collapsed while the rest of us were pushed into the
resting room. Few minutes later some soldiers forced the door open and one Belgimn was
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fired at close range. Meanwhile the UN observer was also beaten and forced to leave the
area. We the Ghanaian soldiers [were] later separated ftom the Belgiwns and sent to
another plaœ.
While IDJVing we heard rapid firing ootside the resting room. We were e~rted to
another plaœ together with tœ UN observer. The escort later infonned the UN observer
that the FC [Dallaire] has come to the camp [E.S.M.]. The observer approached the FC
and briefed him what has happened. The FC called us and asked one of the gendennaries
officer to provide vehicle to convey us to UNAMIR HQ.

(signature)
17/4/1994
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P.V. de renseignement

L'an Mil Neuf Cent Quatre Vingt Quatorze, le Sixième jour du Mois de mai, nous
MURASAMPONGO Jœeph, ColoneL MUGARAGU Léodomir, Major, MUGARURA
Alexandre, Capitaine, respectiveIœnt Présiden~ membre et Secretaire de la Commission
désignée par lettre N° 0666/0FFR.2.3 du 22 Avril 1994 du Chef EM AR relative à
l'enquête sur la mort des Dix Casques bleus belges de la MINUAR survenue le 07 Avril
1994 au Camp KIGAU, nous trouvant au Camp KIGAU, avons l'honneur de porter à la
connaissance du Chef d'Etat -Major de r Année Rwandaise à Kigal~ les fuits suivants :

1.DEROULEMENT DES FAITS

En date du 07 Avril 1994, le Major NTUYAHAGA Bernard venait de quitter son
habitation à bord dim MINIBUS pour se rendre au service à l'Etat-Major de l'Année
Rwandaise où il travaille aduelleIœnt Arrivé à hauteur de l'Ecole Supérieure Militaire,
des Militaires de la MINUAR (Blancs et Noirs) l'on arrêté et demandé de les déposer à
leur Bureau se trouvant au Camp KIGALI en disant qu'ils avaient un message urgent à
envoyer à leurs chefs. n les a embarqués et déposés à leur poste où il y avait d'autres
militaires de la MINUAR et il a continué sa route pour le serviœ. Ces casques bleus ont
été reçus par une équipe de la MINUAR dans une ambiance nonnale malgré la
consternation qu'on pouvait lire dans les visages de tout le monde suite à la mort du Chef
de l'Etat et du Chef d'Etat-Major de l'Année Rwandaise.

Après leur arrivée au Camp KIGALI, une rumeur aurait immédiatement circulé
comme quoi les casques bleus qui ont assassiné les deux Présidents Rwandais et
Burundais et leurs suites venaient d'être capturés et gardés au Camp KIGALI. C'est sur ce
faux bruit que les militaires du Camp KJGAU se sont spontanément affolés et se ~nt rués
sur ces casques bleus après avoir forcé les portes des magasins d'annement fis en ont tué
quatre du coup tandis que six autres ont été tués après qulun Lieutenant casque bleu belge
ait arraché l'anne à un CapornI rwandais non autrement identifié et l'a abattu sur le champ
au moment où ce dernier voulait entrer de force dans le local où étaient ces casques bleus
pour les faire sortir. Ce fut alors la rage. Les différentes interventions des cadres militaires
rwandais disponibles n'ont abouti à auam résultat conune cela apparaît dans leurs Procès-
verbaux d'audition. Tout intervenant pour porter secours à ces casques bleus était refoulé

par les annes.

2. QUANT AU DROIT

Les faits ci-haut énoncés sont incrinunés par le Code Pénal Militaire Rwandais
spécialement en son article 452-2°, 3°, 4° et 7° qui détennine les infractions militaires.
Certaines personnes peuvent aussi être frappées par les dispositions relatives à la non-
assistance d'une personne en péril.
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3. LES PERSONNES INTERROGEES

- Lt Col NUBAHA qui était Comd Camp KIGALI au moment des faits.
- U Col i.G NDAfITh.1ANA lM. Vianney qui était Cornd BASE AR au moment

des faits et qui est anivé sur les lieux.

- Lt Col KANY ANDEKWE Emmanue~ Officier du Bureau G3 à l'EM AR et
qui est arrivé sur les lieux.

- Major N1UY AHAGA Bernard, Officier du Bureau G4 et qui a transporté les
casques bleus vers le Camps KIGALI.

- Major NT AMAGEZO Gérnrd qui était Officier de Pennanence à l'Etat-Major
de l'Année Rwandaise.

- AC SEBUTIYONGERA Jean Léonard, Sous-Officier résident au Camp Kigali
et qui est arrivé sur les lielLX.

- AC KAGANGO Ephrem, Sous-Officier résident au Camp KIGALI, trnvaillant
à l'EM AR Bureau G2 et qui est arrivé sur les lieux.

La Commission aurait souhaité entendre le Général-Major Roméo Dallaire, Cornd de
la MINUAR qui a été infonné en présence du Lt Col NUBAHA Lauren~ par un Officier
casque bleu Malien ou Sénégalais bDéré par les mutins, de la situation qui prévalait au
Camp KIGALI. De cette audition l'on pourrait savoir s'il y aurait eu des tentatives de
sauver la situation. Certains casques bleus venaient de mourir tandis que d'autres étaient
encore vivants.

4. AVIS SUR LES RESPONSABILITES

Les auteurs des tueries de ces casques bleus belges sont bel et bien les nùlitaires
rwandais qui se trouvaient au Camp KIGALI. Néanmoins de toutes les interrogatoires
menées, il ressort que la confusion et la brutalité qui régnaient sur les lieux n'ont pas
pennis d'identifier individuellement les criminels. Toutefois la cause directe n'est que
cette rumeur qui aurait circulé et qui a été prise pour vérité par ces militaires suite à une
opinion qui avait pris naissance dans œrtains milieux politiques rwandais contre les
militaires belges à auISe de leurs comportement durant la période des hostilités au
Rwanda.

En effe~ la venue des militaires belges dans la MINUAR pour la protection de la Ville
de KIGALI avait été fortement contestée par certains milieux politiques. Après leur
anivée, ils se seraient elLX-mêmes compromis par leurs agissements :

- Ils auraient attaqué le domicile de Monsieur BARAYAGWIZA Jean Bosco,
membre influent du Parti C.D.R

- D'après les affinnations des témoins, ils auraient malmené la fille du Colonel
SERUBUGA.
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- La population qui portait la médaille du Président était devenue la cible des
tracasseries des casques bleus belges sur les barrières de contrôle.

- Ces faits s'étaient répandus et véhiculés dans l'opinion nationale par les journaux
et par la Radio.

En plus de œs agissements enregistré~ un fait est venu COItlIœ une goutte qui a fuit
déborder l'océan. Ce fait c'est l'abattage du Mystère 50 presidentiel qui était sur le point
d'atterrir à l'Aéroport de KANOMBE alors gardé par les casques bleus belges avec comme
résultat que les militaires ont perdu leur Président HABY ARIMAN~ leur Chef d'Etat-
Major de l'Année Rwandaise le Général-Major NSABIMANA Déogratias ainsi que leur

médecin en la personne du Docteur AKINGENEYE Emmanuel pour ne citer que ceux-là.
La réaction spontanée et incontrôlée des militaires affoJés et dont Je niveau intellectuel ne

leur permettait piS œ mesurer les conséquences de leurs actes à coûté la vie aux dix

casques bleus belges et à bien d'autres personnes. Ce n'est que hélas regrettable. Comme
il ressort des P. V. d'audition, personne n'a donné l'ordre de s'attaquer aux casques bleus et

personne n'a préparé leur meurtre. Mais n'était-il pas possible de limiter les dégâts? Le
constat est que tout cadre militaire rwandais qui a tenté de secourir ces Belges a été refoulé

par les mutins. Ce cadre ne pouvait pas faire usage de la force car ne disposant d'aucun
moyen de contrnindre les mutins par la force eu égard à ce qui était prévu par les Accords
d'ARUSHA sur la consignation des annes. L'examen des acoords de paix d'ARUSHA et
du Protocole de KINIHIRA pennet de trouver qui avait la possibilité de faire quelque
chœe pour limiter les dégâts à savoir ]a MINUAR en général et le Contingent BELGE de
la MINUAR et particulier qui avait pour mission d'assurer la sécurité de la Ville de
KIGALI. Alors quelle a été leur réaction?

Le Générnl DALLAIRE, Commandant de la MINUAR a été au cournnt que les dix

casques bleus étaient au Camp KIGALI et qu'ils étaient en danger. Les observateurs
militaires de la MINUAR du Camp KIGALI auraient-ils tenté quelque chose ou alerté le
Commandement de la MINUAR pour empêcher les militaires de s'emparer des magasins
d'annement qui étaient sous leur surveillance? La responsabilité du Commandement de
la MINUAR pour non assistance des personnes en danger alors qu'il a été infonné et qu'il

disposait de moyens pour le faire ne pourrn être établi qu'après son audition puisque c'est
lui qui était chargé de la sécurité dans la Ville de KIGALI.

5. CONCLUSION

La dégradation de la situation tactique dans tous les Secteurs opérationnels,
notamment dans la Ville de KIGALI et la confusion conséquente toujours grandissante
dans tout le pays en pleine guerre civile depuis l'assassinat du Président
HABYARIMANA le 06 Avril 1994, ne pennettent pas, au stade actuel, à la Commission
de poursuivre l'enquête. C'est pourquoi nous vous transmettons ces quelques bribes de
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renseignements frais et reconunandons la continuation des investigations dès que la
situation le permettra.

Nous jurons que Je présent P. V. est sincère.

Pour la Commission:

- Colonel MURASAMPONGO Joseph (Sign.)

- Major MUGARAGU Léodomir (Sign.)

- Capitaine MUGARURA Alexandre (Sign.)
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Chronologie
(des écarts de l'ordre de 15 minutes sont possibles)

6 avrill994

20.22 l'avion présidentiel est abattu lors de son approche finale vers l'aéroport de
Kanombe.

20.45 des éléments belges de la MINUAR et de la CIM sont bloqués à l'intérieur et
autour de l'aéroport.

21.00 le général Ndindiliyimana anive à l'Etat-major.
21.00 le colonel Bagosora, rentrant chez lui, apprend Dlnouvelle de l'attentat TIse rend à

l'Etat-major en passant par le ministère de la Défense.
22.00 le général Dallaire arrive à l'Etat-major.
22.30 despersonnalitésdu MRN.D. sontévacuéesà Kimihurora JBI"la gendannerie.
23.30 le général Dallaire, le colonel Bagosora et le lieutenant-oolonel Rwabalinda se

rendent chez M. Boob Boolt
23.30 le colonel Marchal arrive à l'Etat-major.
24.00 le colonel Rusatim se rend brièvement à l'Etat-major.

7 avrill994

01.00 Dallaire et Bagosora de retour à l'Etat-major.
01.30 le colonel Bagosora quitte l'Etat-major.
04.15 une section MINUAR est refoulée lorsqu'elle tente de monter la garde de l'épave de

l'avion.
05.30 deux équipes du peloton mortier parviennent à atteindre la résidence du premier

ministre~ ils sont immédiatement pris sous le fal.
06.30 attaque de la résidence de F. Ngango, P.S.D.
06.30 un communiqué du ministère de la défense est diffusé à la radio.
07.00 attaque de la résidence de B. Ngurinzira, MD.R
07.00 le colonel Bagosora arrive au ministère de la Défense pour une rencontre avec les

dirigeants du MRN.D.
07.30 attaque de la résidence de J. Kavamganda, président de la cour constitutionnelle.
08.30 le premier ministre s'enfuit et se réfugie chez ses voisins.
08.45 le peloton mortier est déchargé de la protection du premier ministre.
08.55 les 15 casques bleus (10 Belges et 5 Ghanéens) sont escortés au camp Kigali.
09.00 les casques bleus arrivent au camp Kigali.
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09.00 Bagosorn, Ndindiliyimana et Rwaba1inda arrivent chez l'ambassadeur Rawson des
Etats-Unis.

09.06 contact entre le lieutenant Lotin et le lieutenant-colonel Dewez lID" le réseau
Motorola; en même temps, les casques bleus belges sont attaqués par des militaires
rnrandais "en colère".

09.10 on localise l'endroit où sont détenus les casques bleus.
10.15 début de la réunion à l'B.S.M.
10.45 le général Dallaire passe devant le camp Kigali et voit des casques bleus par terre.
11.00 Dallaire rejoint la réunion à l'E.S.M.
Il.30 attaque de la résidence de L. Ndasin~ P.L.
12.15 fin de la réunion à l'E.S.M.~ le colonel Bagosora se rend au camp Kigali.
12.30 fin de la résistance du dernier militaire belge au camp Kigali.
13.30 Bago!nlël arrive au ministère de la Défense~Dallaire l'y attend
14.30 Ndindiliyimana arrive au ministère de la Défense~ contact téléphonique avec le

F.P.R
16.11 le bataillon du F.P.R sort et engage les oombats avec la garde présidentielle.
16.15 arrivée du colonel Gatsinzi à Kigali; le colonel Bagosorn part à Kimihurura

d'abord, à Kanombe ensuite.
17.20 radiodiffusion du communiqué rédigé par Bagosora
19.00 réunion du comité de crise à l'E.S.M.
20.30 découverte des corps des casques bleus belges à la morgue du centre hospitalier de

Kigali.
21.30 Dallaire infonne Marchal de la mort des casques bleus~ Ie lieutenant-œlonel

Dewez fait procéder à un appel nominal du bataillon; Ndindiliyimana passe la nuit
à l'hôtel des diplomates.

8 avrill994

08.00 le comité de crise ~ réunit à l'E.S.M
08.30 Bagosora part au nùnistère de la Défense où doivent avoir lieu les négociations

politiques.
13.00 début des négociations politiques.
16.00 fin des négociations.
17.30 les autorités "intérimaires" sont présentées au comité de crise à l'E.S.M.
22.00 fm de la réunion d'installation à l'E.S.M.

9 avrill994

03.43 atterrissage des premiers militaires frnnçais
10.00 prestation de sennent du président et du gouvernement "intérimaires" à l'hôtel des

diplomates.
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ADL

ANT
APR
CDR
CIA
CLADHO
CND
CNDD
CfM
DAM!
DGSE
DM!
DOM-TOM
ESM
ETO
FAR
FDD
FPR
FRODEBU
GIGN
GTBE
KWSA
MDR
MINUAR
MRND
OACI
ONATEL
ONU
OZRT
PAFE
PARENA
PDC
POI
PL
PSD
ROE
RTLM

Abréviations

~ation rwaIKiaise pour la défense des droits de la personne et des
libertés IXlbliques
Assemblée nationale de transition
Année patriotique rwandaise
Coalition pour la défense de la République
Centrnl Intelligence Agency (Etats-Unis)
Collectif des ligues et associations des droits de l'homme
Conseil national de développeIœnt (parlement)
Conseil national pour la défense de la démocratie (Burundi)
Coopération technique militaire (belge)
Détachement d'assistance militaire à l'instruction (France)
Direction générale de ]a sécurité extérieure (Frnoce)

Department ofMilitary Intelligence (FFR)
DéJm1eIre11tfferritoire d'outre-mer (France)
Ecole supérieure militaire
Ecole technique officielle (Kicukiro)
Forces années rwandaises
Forces pour la défense de la démocratie (Bunmdi)
Front patriotique rwandais
Front pour la démocratie au Burundi
Groupe d'intervention de la gendannerie nationale (France)
Gouvernement de transition à œse élargie

Kigali Weapons Secure Area (Minuar)
Mouvement démocratique républicain
Mission des Nations-unies d'assistance au Rwanda
Mouvement républicain national pour la démocratie et le développement

Organisation de l'aviation civile internationale
Office national des télécommunications (Burundi)
Organisation des Nations-unies
Offiœ zaïrois de radio-télévision
Police de l'air, des frontières et des étrangers (Burundi)
Parti pour le redressement national (Burundi)
Parti démocrate chrétien
Parti pour la démocratie islamique
Parti libéral
Parti social-démocrnte
Rules of engagement (ONU)
Radio-télévision libre des mille collines
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SARM Service d'action et de renseigneIœnts militaires (Zaïre)
SGR Service général du renseignement (Belgique)
SOJEDEM Solidarité jeunesse pour la défense des droits des minorités (Burundi)
UPRONA Union pour le progrès national (Burundi)
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AFRIKA INSTITUUT

AFRIKA STUDIE- EN DOCUMENTATIECENTRUM ASDOC v.z.w.

~ : 65, Belliardstraat, 1040 BRUSSEL

tir: 02/230.75.62; 02/230.57.77 Fax.: 02/230.76.05

Het Afrika Instituut waarvan de statuten gepubliceerd werden in het Belgisch
Staatsblad van 2 joli 1992, is eeD Instelling van openbaar nut. Het heeft tot doe} :

a) de Afrika studies in Belgiê te bevorderen, te richten en te coordineren.

b) diensten met wetenschappelijk karakter ten voordele van instellingen en
organismen, hetzij publieke of private, hetzij Belgische of buitenlandse,
hetzij natuurlijke of rechtspersonen;

c) de bewaring en de valorisatie van het documentair patrimonium betreffende
Afrika;

d) de bevordering van de Noord-Zuid dialoog met betrekking tot Afrika, zowel
nationaal ais intemationaal.

De Raad van Bestuur is hoofdzakelijk samengesteld nit vertengenwoordigers van
Overheid, van de Universiteiten en van instellingen die zich met Afrika
bezighouden. Voorzitter van het lnstituut is W. Van Bemelrijck, en Directeur G.
de Villers.

.

Het Afrika Studie- en Documentatiecentrum (ASDOC) is opgenomen in het Afrika
Instituut. Het vervult sedert zijn oprichting in 1970 een drievoudige opdracht : op
gebied van documentatie, van vorsing en van publicatie. Het tijdschrift dat door het
ASDOC wordt uitgegeven onder de titel "Cahiers du CEDAF/ASDOCstudies" zaI
voortaan "Cahiers africains" genoernd worden om de gebondenheid aan het Afrika
Instituut te onderIijnen.

Het Afrika lnstituut/ ASDOC is gevestigd in de Belliardstraat, 65 (3de verdieping),
1040 Brussel.

DOKUMENTATŒCENTRUM

Het Afrika Instituut/ ASDOC beschikt over documentatie die voor het publiek
toegankelijk is van dinsdag tot vrijdag, van 9u tot 12u30 en van 13u30 tot 16u30
(16u op vrijdag).

Deze documentatie is vooraJ gewijd aan de politieke geschiedenis van 1959 tot op
heden. Verder wordt aandacht besteed aan de onnvikkelingsproblematiek vanuit
een socio-economisch en vanuit een socio-politiek standpunt.

Geografisch gezien betreft dit fonds Afrika. De documentatie over Zaïre -en in een
wat mindere mate Rwanda~Burundi - is evenwel het meest waardevolle bezit van
het Centrum.

Het Centrum beschikt verder over een docurnentatie in verband met Algerije
(voornamehjk voor de periode 1960-1980).
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INSTITUT AFRICAIN

CENTRE D'ETUDE ET DE DOCUMENTATION AFRICAINES CEDAF a.s.b.1.

~ : 65, rue Belliard, 1040 BRUXELLES
il: 02/230.75.62; 02/230.57.77 Fax.: 02/230.76.05

L'Institut Mricain, dont les statuts ont été publiés au Moniteur le 2 juillet 1992,
est un établissement public qui a pour objectifs:

a) l'impulsion, l'orientation et la coordination des études africaines en Belgique;

b) la prestation de services à caractère scientifique envers des institutions ou
organismes publics ou privés, belges ou étrangers, ainsi qu'envers des personnes
morales ou physiques~

c) la conservation et la valorisation du patrimoine documentaire relatif à ItMrique;

d) la promotion du dialogue Nord-Sud appliqué à l'Mrique tant sur le plan national
qu'international.

Le Conseil d'Administration est principalement composé de représentants des
pouvoirs publics, de représentants des universités et de représentants d'institutions
africanistes. L'Institut a pour président: W. Van Hemelrijck, et pour directeur:
G. de Villers.

Le Centre d'Etude et de Documentation Africaines (CEDAF), qui remplit -
depuis sa création en 1970 -, une triple mission de documentation, de recherche et
de publication, a été intégré dans l'Institut Mricain. Pour manifester cette
intégration, les Cahiers du CEDAF sont devenus les Cahiers Africains.

Les locaux de l'Intitut MricainlCEDAF sont situés au 65 rue Belliard (3è étage),
1040 Bruxelles

CENTRE DE DOCUMENTATION

L'Institut AfricainlCEDAF dispose d'une documentation accessible au public du
mardi au vendredi, de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h30 (16h le vendredi).

L'histoire politique récente et l'actualité constituent un axe important de la
documentation. La période concernée va de 1959 à nos jours.

Une autre orientation majeure est la problématique du développement sous l'angle
socio-économique et socio-politique.

L'aire géographique couverte est l'Mrique; mais c'est sa documentation sur le
Zaïre - et dans une moindre mesure le Rwanda, et le Burundi - qui constitue la
principale richesse du Centre.

Le Centre possède également un fonds documentaire important concernant
l'Algérie (pour la période 1960-1980 surtout).
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. Les manuscrits sont à envoyer au Comité de rédaction des Cahiers africains, 65
rue Belliard, B-I040 Bruxelles, Belgique.
Les manuscrits sont rédigés de préférence en français.
La longueur du texte (y compris les citations, les notes et la bibliographie) peut
être de 200.000 à 400.000 caractères (entre 100 et 250 pages de 3000
caractères chacune).
L'auteur est prié d'envoyer son manuscrit, dactylographié de préférence en
Winword (Word for Windows 3.1), avec interligne double et grandes marges et
enregistré sur une disquette 3 Y:zlisible sur PC.
Une brève note identifiant l'auteur est souhaitée: nom, adresse, téléphone,
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L'auteur doit rédiger un résumé d'environ 125 mots.
Les notes sont insérées au bas de chaque page.
Les illustrations éventuelles, doivent se prêter à la reproduction. Celles-ci sont
reproduites en noir et blanc. Les graphiques et les tableaux doivent rester
lisibles après réduction au fonnat 12x21 cm, qui est le format du texte des
Cahiers africains.
Chaque auteur d'un Cahier africain en recevra cinq exemplaires. Lorsqu'un
Cahier compte plus de trois auteurs (en cas de contribution à un volume
collectif, par exemple, aux Actes d'un Colloque), chaque auteur recevra deux
exemplaires.
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Aanwijzingen voor auteurs

De kopijen worden geadreseerd aan de redaktie van de Afrika Studies, 65,
BelIiardstraat, B-I040 Brussel, Belgiê.
De kopijen zijn bij voorkeur in het frans.
De lengte van de tekst (citaten, noten en bibliografie inbegrepen) kan 200.000
à 400.000 karakters lang zijn (tussen 100 en 250 pagina 's, elk 3000 karakters
bevattend).
De auteurs worden verzocht een kopij te zenden, getypt met dubbele interlinie
en brede marge, en bij voorkeur ook op een mikro disk 3 ~ in Winword (Word
for Windows 3.1).
Een korte identifikatie van de auteur moet bezorgd worden: naam, adres,
telefoonnummer, academisch ofberoepsstatuut.
Elk artikel moet voorafgegaan worden door een korte samenvatting van
ongeveer 125 woorden.
De noten moeten aan het einde van iedere pagina gezet worden.
Indien de auteur gebruik maakt van illustraties moet hij voor de reproduktie
geschikt materiaal levereD. De illustraties zijn in zwart/wit. Grafieken en
tabellen moeten na eventuele verkleining tot een formaat van 12x21 cm
leesbaar blijven.
ledere auteur van een Afrika Studie ontvangt hiervan 5 exemplaren. Wanneer
een studie teksten van meer dan drie auteurs ornvat (in het geval van bijdrage
aan een collectieve studie, bijvoorbeeld, de Acten van een colloquium) zal elke
auteur twee exemplaren ontvangen.
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Emmanuel NKUNZUMWAMI

La Tragédie Rwandaise
Comment s'expliquer et expliquer la tragédie rwandaise d'avril-

juillet 1994 ? 1 million de tués et plus, en quelques semaines. D'où vient
cette folie tribaliste meurtrière? Le politique en a-t-il été absent ou, au
contraire, a-t-il guidé les boun-eaux locaux?

L'auteur s'attache à démonter la machine du pouvoir central
rwandais depuis son apparition au Xlème siècle: qui gouvernait et
comment; quelles alliances et selon quels critères ("ethniques" ?
"claniques") ? ; quelles structures sociales et quelles contradictions?..
Le traumatisme colonial, avec sa nouvelle donne économique-politique-
religieuse a aiguisé les conflits socio-ethniques pour mieux dominer.
Puis le Rwanda républicain et "indépendant", à régime dictatorial, a
basculé le pouvoir entre les mains de la majorité (Hutu), forçant la
minorité (Tutsi) à fuir ou à périr. Les années récentes ont enfin vu se
lézarder l'autoritarisme, sous la pression des demandes démocratiques
internes, relayées par les donateur~ occidentaux, ainsi que des attaques
militaires des exilés désireux de rentrer. L'accord de paix signé à contre-
cœur par les belligérants n'a rien réglé. Puis eSt advenu le lugubre 6 avril
1994...

Après l'historique, les perspectives. La mentalité d'assiégé du
nouveau pouvoir militaire du FPR (Tutsi) n'aide pas au retour des 2
millions de nouveaux réfugiés - cette fois Hutu - qui piétinent aux
frontières voisines, placés entre le marteau et l'enclume. Comment
d'ailleurs reconstruire ensemble après un génocide avéré?

En annexe, des documents de base souvent cités, dont l'Accord de
Paix d'Arusha.

~'b-~
'b-~~'lJ. Emmanuel NKUNZUMWAMI est né et a

~
~Y\ grandi au Rwanda. Il rhide en France. Ingénieur des

A-.;J télécommunications et écor.omiste.. A \Publié.O'~
G~~~ pLusieurss articles sur La situation de son pays.
~ Fondateur d'une association humanitaire d'aide

sociale et scolaire aux enfants rwandais.

ISBN: 2-7384-3697-8
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~~ Les réfugiés rwandais

i' à Bukavu au Zaïre
~

l~ De nouveaux Palestiniens?
.$,

#
It'

Préface de Mintini Bihuzo Postface de Filip Reyntjens

La tragédie rwandaise est pour l'Afrique centrale un événement
majeur: plus encore que le seul Rwanda, c'est toute la région des
Grands Lacs qui est impliquée. Il y a deux millions de réfugiés
rwandais amassés au Zaïre et en Tanzanie.

La situation est explosive au Nord et au Sud-Kivu dans un Zaïre
déjà fort précaire avant leur irruption. La population des chefs-lieux
régionaux, Goma et Bukavu, vit le drame de cet entassement humain
et ses conséquences: environnement dégradé, augmentation des prix,
insécurité générale et menaces de guerre aux frontières rwandaise et
burundaise.

Désormais, le Zaïre souhaite le départ rapide des réfugiés: des
expulsions ont déjà eu lieu, et la menace d'un rapatriement forcé tôt
ou tard est réelle. Le Rwanda, malgré ses déclarations, décourage un
retour massif.

Les réfugiés, indésirables partout. seront-ils les nouveaux
Palestiniens?

"Faute de solution politique, la "solution" sera militaire. Les
nouveaux réfugiés n'accepteront pas l'exil éternel. P'ùisque le retour
volontaire est impossible et le retour forcé rej~té, la voie qui leur reste
serait alors le retour armé. (...) La Société civile du Sud-Kivu,
directement menacée par cette déflagration l'a bien compris. La
communauté internationale ferait bien d'écouter son cri d'alarme et de
conditionner son aide au Rwanda en insistant sur l'ouverture d'une
démarche négociée dans laquelle devraient se, retrouver tous les
Rwandais. Sinon le drame de l'année dernière n'aura été qu'un
prélude, et le pire nous attend" (Filip Reyntjens).

Récits, appels, communiqués, analyses, réflexions sur le drame des
réfugiés rwandais sont ici rassemblés. Ils couvrent la période d'avril
1994 à octobre 1995 et émanent de la Société civile du Sud-Kivu.

Ph. de Dorlodot a coordonné et présenté les divers textes. Il est
Père Blanc d'Afrique, au Zaïre depuis 1970.

Le groupe Jérémie, co-éditeur, né à Bukavu en 1993, mène un
combat non-violent pour la défense des droits de l'homme au Kivu.

~~~~éré~ie

~L'-.l-f!;rmattan ISBN: 2-7384-3698-6
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